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| Les Gouvernements des vingt-sept Etats suivants 

L E G G I E D E C R E T | | avaient envoyé des représentants qui ont tous présenté 
des lettres de créance ou autres pouvoirs reconnus va- 

lables les habilitant è participer aux travaux de la 


LEGGE. 1° febbraio 1962, n. 306 
Ratifica ed esecuzione della Convenzione relativa allo 


Conférence . 


status degli apolidi, adottau a New York il 28 settem-| - *\UStralie Norvège 
bre 1954. Belgique Tays-Bas 
Brésil Philippines 
La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica Cambodge République Fédérale d'AI- 
hanno approvato; Î Colombie lemagne 
| UCosta-Rica Rovaume-Uni de Grande- 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA Danemark Bretagne et d’Irlande 
bian | Equateur du Nord 
si ‘ France Saint-Siège 
la seguente legge: i Guatemala Salvador 
Art. 1. Honduras Suède 
e . . Sat Iran Suisse 
1l Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- Isradl Turquie 
care la Convenzione relativa allo status degli apolidi, Liechtenstein Yémen 
adottata a New York il 28 settembre 1954. Monaco Yougoslavie 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione, 
indicata nell’articolo precedente a decorrere dalla sua 
entrata in vigore, in conformità all’articolo 39 della 
Convenzione stessa. : 


La presente legge, munita de! sigillo dello Stato, 
sarà iserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubbliea Italiana. E’ fatto obbligo a, 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 1° febbraio 1962 


GRONCHI 
FANFANI — SEGNI — 
GoxeLLa — SCELBA — 
TranuccHIi — Bosco — 
StLrLo — CoLonuzo — 
JERVOLINO 
Visto, îl Guardasigilli: Bosco 


Atto finale della conferenza delle Nazioni Unite e 
Convenzione relativa allo statuto degli apolidi (New 
York, 28 settembre 1954). 


ACTE FINAL DD LA CONrERENCE DES NATIONS UXIES 
SUR LE STATUT DES APATRIDES 


I 


Par sa résolution 526 A XVII), .adoptée le 26 avril! 
1954 è sa dix-septième session, le Conseil économiquae 
et social a décidé qu'il y avait lieu de convoquer une 
deuxième Conférence de plénipotentiaires chargée de 
réviser, compte tenu des dispositions de la Cenvention 
du 28 juillet 1951 relative un statut des réfugiés et des 
ohservations fermulées par les Gonvernements intéres- 
sés, le projet de protocole re'atif au siatut des apatri- 


Les Gouvernements des cinq Etats suivants étaient 
représentés par des obseivaieurs: 
Argentine Indonésie 
Egypte Japon 
Grèce 


Un représentant du Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les réfugiés a participé, sans droit de vote. 
aux travaux de la Conférenzse. 

La Conférence a décidé d’inviter les institutions 
spécialisées intéressées à pariiciper sans droit de vote 
à ses travaux. L'Organisation mternationale du Tra- 
vali s'est fait représenter. 

La (Conférence a également décidé d’autoriser les 
représentants des organisations non gouvernementales 
auxquelles le Conseil économique et social a accordé ‘e 
statut consultatif et les représentants des orgamsa- 
tions inscrites par le Secrétaire général sur le registre 
à présenter des déclarations écrites ou verbales à la 
Conférence. 

Des représentants des organisations non gouverne- 
mentales suivantes étaient présents en qualité d’obser- 
vateurs: 

Catégorie A 

Confédération internationale des syndicats tibres 
Fédération internationale des syndieats chrétiens 
Categorie B 
Alliance universelle des anions chrétiennes de jeu- 
nes gens 
Comité consultatif mondial de la Société des amis 
Comité des Eglises pour les affaires internationales 
Conférence internationale des charités catholiques 
Congrès juif mondial 
Conseil consultatit d’orgarisations juives 
Ligue internationale des droits de l'homme 
Organisation mondiale Agudas Israél 
Registre 
Fédération luthérienne mondiale 
La Conférence a 6h Président M. Knud Larsen, re- 


des préparé en 1950 par un Comité spécial du Conseil|présentant du Danemark, et Vice-Présidents M. A. 
tconomique et social, et d’ouvrir à la signature|Hermeni, représentant de la Belgique, et M. Jayme de 


Pinstrument adopté. 

La Conférence s’est réunie au Siège de Organisation 
des Nations Unies, è New York, du 13 au 23 septem- 
bre 1954. 


Barros Gomes, représentant du Brésil. 

Le Conférence a adopté comme ordre du jour lordre 
du jour provisoire établi par le Secrétaire général 
(E/CONF 17/2). Elle a également adopié le projet de 
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règlement intérieur rédigé par le Scecrétaire général 
(E/CONF 17/2), è l’exception de l'article 5 qu’elle a 
décidé de supprimer (E/CONF 17/2/Add.1). A sa dou- 
zième séance, la Conférence a décidé d'amender l’ar- 
ticle 7 (E/CONF.17/2/Add. 2). 

La Conférence a nommé:; i) un Comité de rédaction 
charsé de la définition du terme « apatride », composé 
du Président de la Conférence et des représentants de 
l'Australie, de la Belgique, du Brésil, de la Irance, 
d'israél, de la République Fédérale d’Allemagne et du 
fforaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nerd: ii) un Comité spécial chargé de la question du, 
titre de voyage pour les apatrides, composé du Prési- 
dent de la Conférence et des représentants de la Bel- 
gique, du Brésil, de la France, de la République Fédé- 
rale d'Allemagne, du Royaume-Uni et de la Yougosla- 
vie: et iii) un Comité du style, composé du Président 
de la €'onférence et des représentants de la Belgique, 
de la France, du Guatemala et du Royaume-Uni. 

La Conférence a pris pour base de travail le projet 
de protocole relatif au statut des apatrides préparé 
par le Comité spécial du Conseil économique et social 
pour les rétugiés et les apatrides lors de sa deuxième 
session, tenue è Genève en 1930, et les dispositions de 
la Convention relative au statut des réfugiés adoptée 
par la Conférence de plénipotentiaires des Nations 
Unies sur le statut des réfugiés et des apatrides qui 
s'est tenue à Genève du 2 au 25 juillet 1951 Le prin. 
cipal document de travail de la Conférence ctait un | 
mémoire du Secrétaire général, document E/CONT.17/8.| 

La Conférence a décidé, par 12 voix contre zéro, 
avec 3 abstentions, de préparer une Convention dis-| 
tincte sur le statut des apatrides plutot qu@'un pro-| 
tocole à la Convention de 1951 relative au statut des 
refugiés. 

La Convention a été adoptée le 23 septembre 1954, 
par 19 voix contre zéro, avec 2 abstentions, et ouverte 
à la signature an Sièége de l’Organisation des Nations 
Unies. 

On trouvera. joints au présent Acte final, les tex- 
tes anglais, francais et espagnol de la Convention, 
qui font également foi. 


i 


1I 
La Conférence a décidé, à l'unanimité, ques les ti. 
tres des chapitres et des articles de la Convenction 


sont inclus aux fins d’informations et ne constituent 
pas des éléments d’interprétation. 
Lil 
La Conférence a adopté, par 16 voix contre une, 
avec 4 abstentions, la recommandation suivante : 
«La Conférence, 

« Itecommande que, lorsqu’ils reconnaissent com- 
me valables les raisons pour lesquelles une personne 
a renoncé à la protection de l’Etat dont elle est le 
ressortissant, les Etats contractants envisagent favo- 
rablement la possibilité d’accorder à cette personne 
le traitement que la Convention accorde aux apatri- 
des: 

« Recommande aussi que, dans les cas où VEtat 
sur le territoire duquel ladite personne réside a dé- 
cidé de lui accorder le traitement susindiqué. les au- 
tres Etats contractants lui accordent aussi le traite- 
ment prévu par la Convention ». 
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I 


La Conférence a adopté à l’unanimité la résolution 
suivante: 
«La Confcrence, 

« Considérant que l'article 33 de la Convention 
de 1951 relative au statut des réfugiés exprime un 
principe généralement accepté selon lequei nul Etat 
ne devrait, en aucune facon, expulser ou refouler une 
personne vers les frontières de territoires ou sa vie 
ou sa liberté seraient menacées en raison de sa race, 
de sa religion, de sa nationelité, de son appartenance 
à un groupe social donné on de ses opinions politiques. 

«A estimé qu'il n'était pas nécersaire d’inclure 
dans la Convention relative au statut des apatrides 
un article équivalant à l'article 33 de la Convention 
de 1951 relative au statut des réfugiés ». 

En foi de quoi, le Président, les Vice-Présidents 
et le Secrétaire exérutif de la Conférence ont signé 
le présent Acte final. 


Tait à New-York, ce vingt-huit septembre mil 
neuf cent cinquantequatre, en un seul exemplaire ré- 
digé en langue anglaise. espagnole et francaise, cha. 
cun des textes faisant également foi. Des traductions 
du présent Acte final en chinvis et en russe seront 
faites par les soins du Secritaire général des Nations 
Unies, qui enverra, sur demande. des exemplaires de 
ces traductions à chacun des Gouvernements invités à 
assister dà la Conférence. 


Le Président de la Conference - 
Kxtp Lausen 

Les Vice-Présidents de la Conférence: 
A. HERMENT 
JayME DE Barkos Gomes 

Le Sccrétuire exécutif de la Conference: 
JoHx P. HumPHEREY 


Visto, d'ordine de! Presidente della Repubblica 


Il Ministro per sli affari esteri 
SEGNI 


CONVENTION RELATIVE AU STATUT DES APATRIDES 
New-Vork, le 28 septembre 1954 


Préambule 


Les Hautes Parties contractantes, 

Considérant que la Charte des Nations Unies et 
la Déclaration universelle des droits de l'homme ap- 
prouvée le 10 décembre 194S par l’Assemblée générale 
des Nations Unies ont affirmé ce principe que les étres 
humains, sans discrimination, doivent jouir des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 

Considérant que l’Organisation des Nations Unies 
a, à plusieurs reprises, manifesté la profonde sollici- 
tude qu'elle éprouve pour las apatrides et qu'elle s'est 
préoccupée d’assurer à ceux-ci l’exercice le plus large 
possible des droits de l'homme et des libertés fonda- 
mentales, 

Considérant que seuls les apatrides qui sont aussi 
des réfugiés peuvent bénéficier de la Convention du 
28 juillel 1951 relative au statat des réfugiés et qu'il 
existe de nombreux apatrides auxquels ladite Conven- 
tion n'est pas applicable. 
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Considérant qu'il est désirable de régler et d’amé-, 
liorer la condition des apatrides par un accord inter. 
national. 

Sont convenues des dispositicns ci-après: 


CHAPITRD PREMIER 
DISPOSITIONS GENERALES 


Article premier 
Definition du terme « apatride » 
1. Aux fins de la présente Convention, le terme « apa. 
tride » désigne une personne qu’aucun Etat ne considère 
comme son ressortissant par application de sa législa. 
tion. i 
2. Cette Convention ne sera pas applicable: | 

i} Aux personnes qui bénéficient actuellement d’une 
protection ou d'une assistance de la part d'un orga- 
nismne ou d'une institution Ges Nations Unies antre 
que le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugies, tant qu'elles bénéficieront de ladite protec- 
tion ou de ladite assistance; 

n) Anx personnes considérées par les antorités, 
compétentes du pays dans 'equel ces personnes ont 
etabli lenr résidence comme ayant les droits et les 
obligations attachés à la possession de la nationalité 
de ce pays: 

un Aux personnes dont on anra des raisons sé. 
rienses de penser: 

ar Qu'elies ont commis un crime contre la paix 
un crime de guerre on un crime contre l’humanité, au 
sens des instruments internationaux élaborés pour pré- 


ver des dispositions relatives à ces crimes. 
di Qu'elles ont commis un crime grave de droii 


commun en dehors du pays de leur résidence avant 
d'y étre admises; 

cr Qu'elles se sont rendues coupables d’agisse- 
inents contraires aux buts et aux princ:pes des Nations 
Unies. 


5) 
di 


Article 
Obligations générales 
Tout apatride a. à l’égard du pays où il se trouve, 
des devoirs qui comportent notamment l’obligation de 
se conformer aux lois et rìz'ements ainsi quiaux me. 
sures prises pour le maintien de l’ordre public 


Articie 3 
Non-discrimination 
Les Etats contractants appligueront les dispositions 
de cette Convention aux apatrides sans discrimination 
quant dà la race, la religion ou le pays d’origine. 


Articie 4 
Religion 
Les Etats coniractants accorderont aux apatrides 
sur leur territoire un traitemeni au moins aussi favo- 
rable que celui accordé aux nationaux en ce qui con- 
cerne la liberté de pratiquer leur religion et en ce 
qui concerne la liberté d’insiruction religieuse de leurs 
enfants. 
Article 5 
Droits accordés indépendamment 
de cette Convention 
Aucune disposition de cette Convention ne porte at- 
teinte aux autres droits et avantages accordés, indé- 
pendamment de cette Convention, aux apatrides. 


Article 6 
L’expression « dans les mémes circonstances » 


Aux fins de cette Convention, les termes « dans les 
mémes circonstances » impliquent que toutes les con- 
ditions (et notamment celles qui ont trait à la durée. 
et aux conditions de séjour ou de résidence) que l’in- 


téressé devrait remplir pour pouvoir exercer le droit 


en question, s'il n’était pas vn apatride, doivent étre 
remplies par lui, à l'exception des conditions qui, en 
raison de leur nature, ne peuvent pas étre remplies 
par un apatride. 


Article 7 
Dispense de réciprocité 

1. Sous réserve des dispositions plus favorables pré- 
vues par cette Convention, tout Etat contractant ac- 
cordera aux apatrides le régime qu’il accorde aux 
Gtrangers en général. 

2. Après un délai de résidence de trois ans, tous les 
apatrides bénéficieront, sur ie territoire des Etats con- 
tractants, de la dispense de réciprocité législative. 

3. Tout Etat contractant continuera è accorder aux 
apatrides les droits et avantages auxquels ils pou- 
vaient déjà prétendre, en l'absence de réciprocité, à la 
date d'entrée en vigueur de cette Convention pour ledit 
Ltat. 

i. Les Etats contractan*s envisageront avec bien- 
veillance la possibilité d'accorder aux apatrides, en 
l’absence de réciprocité, des droits et des avantages 
outre ceux auxquels ils peuvent prétendre en vertu des 
paragraphes 2 et 3, ainsi que la possibilité de faire 
bénéticier de la dispense de réciprocité des apatrides 
qui ne remplissent pas les conditions visées aux para- 
graphes 2 et 3. 

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus 
s'appliquent aussi bien aux droits et avantages visés 
aux articles 13, 18, 19, 21 et 22 de cette Convention 
qu'aux droits et avantages qui ne sont pas prévus 
par elle. 

Article $ 
Dispense de mesures exceptionnelles 


En ce qui concerne les mesures exceptionnelles qui 
peuvent étre prises contre ia personne, les biens ou 
les intérèts des ressortissanis ou des anciens ressor- 
tissants d'un Etat déterminé, les Etats contractants 
n’appliqueront pas ces mesures à un apatride unique- 
ment parce qu'il a possédé la nationaiité de l’Etat en 
question. Les Etats contractants qui, de par leur légis- 
lation, ne peuvent appliquer le principe général con- 
sacré dans cet article, accorderont dans des cas ap- 
propriés des dispenses en faveur de tels apatrides. 


Article 9 
Mesures provisoires 


Aucune des dispositions de la présente Convention 
n’a pour effet d’empècher un Etat contractant, en 
temps de guerre ou dans d’autres circonstances graves 
et exceptionnelles, de prendre provisoirement à J’'égard 
d’une personne déterminée les mesures que cet Etat 
estime indispensables à la sécurité nationale, en atten- 
dant qu’il soit établi par iedit Etat contractant que 
cette personne est effectivement un apatride et que le 
maintien desdites mesures est nécessaire a son égard 
dans l’intérèét de la séeurité nationale. 


2238 


Article 10 
Continuité de résidence 


1. Lorsqu’un apatride a 6t6 déporté au cours de la 
deuxièéme guerre mondiale et transporté sur le terri- 
toire de l’un des Etats contractants et y réside, la 
durée de ce séjour forcé comptera comme résidence 
régulière sur ce territoire. 


2. Lorsqu’un apatride a été déporté du territoire d’un| 


Etat contractant au cours de la deuxième guerre mon- 
diale et y est retourné avant l’entrée en vigueur de 
cette Convention pour y établir sa résidence, la pé- 
riode qui précède et celle qui suit cette déportation 
seront considérées, à toutes les fins pour lesquelles 
une résidence ininterrompue est nécessaire, comme ne 
constituant qu’une seule période ininterrompue. 


Article 11 
Gens de mer apatrides 


Dans le cas d’apatrides régulièrement employés com- 
me membres de l’équipage è bord d’un navire battant 
pavillon d’un Etat contractant, cet Etat examinera 
avec bienveillance la possibilité d’autoriser lesdits apa- 
trides à s’établir sur son territoire et de leur délivrer 
des titres de voyage ou de Jes admettre à titre tempo- 
ralre sur son territoire, afin notamment de faciliter 
leur établissement dans un autre pays. 


CraPrrere II 
CONDITION JURIDIQUE 


Articie 12 
Statut versonnel 


1. Le statut personnel de iout apatride sera régi par 
la loi du pays de son domicile ou, è défaut de domi. 
cile, par la loi du pays de sa résidence. 

2. Les droits préeédemment acquis par l’apatride et 
découlant du statut personnel, et notamment ceux qui 
vésultent du mariage, seront respectés par tout Etat 
contractant, sous réserve, le cas échéant, de l’accom- 


plissement des formalités prévnes par la législation: 


dudit Etat, étant entendu, tontefois, que le Aroit en 
cause doit ètre de ceux qui auraient élé reconnus par 
la législation dndit Etat si l’intéressé n’était devenu 
apatride. 
Articie 13 
Propriété mobilière ct immobilière 
Les Etats contractants accorderont à tout apatride 


un traitement aussi favorable que possible et, de toute 


facon, un traitement qui nè soit pas moins favorable 
que celui qui est accordé, dans les mémes circonstances, 
aux étrangers en général en ce qui concerne l’aequisi- 
tion de la propriété mobilière et immobilière et autres 
droits s’y rapportant, le lonage et les autres contrats 
relatifs è la propriété mobilière et immobilière. 


Articie 14 
Propriété intellectuelle et industrielle 


in matière de protection de la propriété industrielle, 
notamment d’inventions, dessins, modéèles, marques de 
fabrique, nom commercial, et en matière de protection 
de la propriété littéraire, artistique et scientifique, tout 


apatride bénéficiera dans le pays où il a sa résidence. 
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habituelle de la protection qui est accordée aux natio- 
naux dudit pays. Dans le territoire de lun quelconque 
des autres Etats contractants, il bénéficiera de la pro- 
tection qui est accordée dans ledit territoire aux na- 
tionaux du pays dans lequel 11 a sa résidence habituelle. 


Article 15 
Droit d’association 


Les Etats contractants accorderont aux apatrides 
qui résident régulièrement sur leur territoire, en ce 
qui concerne les associations è but non politique et 
non lucratif et les syndicats professionnels, un traite- 
ment aussi favorable que possible et, de toute facon, 
un traitement qui ne soit pas moins favorable que celvi 
qui est accordé, dans les mémes circonstances, aux 
étrangers en général. 


Article 16 
Droit d’estér en justice 

1. Tout apatride aura, sur le territoire des Etats 
contractants, libre et facile accès devant les tribunaux. 

2. Dans V’Etat contractant où. il a sa résidence ha. 
bituelle, tout apatride jouira du méme traitement qu'un 
ressortissant en ce qui concerne l’accès aux tribunaux, 
y compris l’assistance judiciaire et l’exemption de la 
caution judicatuni solvi, 

3. Dans les Etats contractants autres que celui où 
il a sa résidence habituelle et en ce qui concerne les 
questions visées au paragraphe 2, tout apatride jouira 
du méme traitement qu’un ressortissant du pays dans 
|lequel il a sa résidence habituelle. 


CHapirre III 
EMPLOIS LUCRATIFS 


Article 17 
Professions salarites 


1. Les Etats contractants accorderont à tout apatride 
i résidant régulièrement sur leur territoire un traitement 
aussi favorable que possible et, de toute fagon, un 
traitement qui ne soit pas moins favorable que celui 
‘qui est accordé, dans les mémes circonstances, aux 
, étrangers en général en ce qui concerne l’exercice d'une 
activité professionnelle salariée. 

2. Les Etats contractants envisageront avec bienveil. 
lance l’adoption de mesures tendant è assimiler les 
droits de tous les apatrides en ce qui concerne l’exer- 
cice des professions salariées à ceux de leurs nationaux, 
‘et ce notamment pour les apatrides qui sont entrés sur 
leur territoire en application d’un programme de re- 
crutement de la main-d’oeuvre on d’un plan d’immi- 
gration. 


Article 18 
Professions non salariées 


Les Etats contractants accorderont aux apatrides se 
trouvant régulièrement sur leur territoire un traitement 
aussi favorable que possible et, de toute facon, un trai- 
tement qui ne soit pas moins favorable que celui qui 
est accordé, dans les mémes circonstances, aux étrangers 
en général, en ce qui concerne l’exercice d’une profession 
non salariée dans l’agricolture, l'industrie, lartisanat 
et le commerce, ainsi que la création de sociétés com- 
merciales et industrielles. 
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Article 19 
Professions liberales 


Tout Etat contractant accordera aux apatrides rési- 
dant regulièrement sur son tetritoire, qui sont titulaires 
de diplòmes recennus par les autorités compétentes 
dudit Etat et qui sont désireux d’exercer une profes- 
sion libérale, un traitement aussi favorable que pos- 
sible et, de toute facon, un traitement qui ne soit pas 
moins favorable que celui qui est accordé, dans les 
mémes circonstances, aux étrangers en général. 


CHapirRe IV 
AVANTAGES SOCIAUX 


Articie 20 
Rationnement 


Dans le cas où il existe un système de rationnement 
auquel est soumise la population dans son ensemble et 
qui réglemente la répartition générale de produits dont 
îl y a pénurie, les apatrides seront traités comme les 
nationaux. 


Article 21 
Logement 


En ce qui concerne le logement, les Etats eontraetants 
accorderont, dans la mesure où cette question tombe 
sous le coup des lois et règiements cu est soumise au 
contròle des antorités publiques, aux apatrides résidant 
régulièrement sur leur territoire un traitement aussi 
favorable que possible et, le toute fagon. un traitement 
qui ne soît pas moins favorable que celui qui est ac- 
cordé, dans les mémes circonstances, aux étrangers en 
general. 

Article 22 
Education publique 


i. Les Etats contractants accerderont aux apatrides 
le méme traitement quianx nationaux en ce qui con. 
cerne l’enseignement primajte. 

2. Les Etats contractanis accorderont aux apatrides 
un traitement aussi favorab!e que possible et, de toute 
facon, un traitement qui ne soit pas moins favorable 
que celui qui est accordé aux étrangers en général, dana 
les mémes circonstances, quant aux catégories d'ensei- 
gnement autres que l’enseignement primaire et, notam. 
ment, en ce qui concerne l’accès anx études, la recon. 
naissance de certificats d’études, de diplòmes et de titres 
universitaires délivrés à Pétranger, la remise des droits 
et taxes et l’attribution de bourses d'études. 


Article 23 
Assistance publique 


Les Etats contractants accorderoni aux apatrides ré- 


| @) Dans la mesure où ces questions sont réglemen- 
| tées par la législation ou dépendent des autorités admi- 
i nistratives: la rémunération, y compris les allocations 
:familiales lorsque ces allocations font partie de la ré- 
munération, la durée du travail, les beures supplémen- 
taires, les congés payés, les restrictions au travail è 
domieile, l’àge d’admission è lemploi, l’apprentissage 
et la formation professionnelle, le travail des femmes 
et des adolescents et la jouissance des avantages offerts 
| par les conventions collectives; 

b) La sécurité sociale (les dispositions }égales rela. 
tives aux accidents du travail, aux maladies profession. 
nelles, à la maternité, è la maladie, à l’invalidité, à la 
vieillesse et au décès, au chdmage, aux charges de fam/1 
le, ainsi qu’à tout autre risque qui, conformément à lw 
| \égislation nationale, est couvert par un système de 
iséeurité sociale), sous réserve: 

î) Des arrangements appropriés visant le main. 
tien des droits acquis et des droits en cours d’acqui- 
sition ; 

ti) Des dispositions particulières prescrites par 
la législation nationale du pays de residence et visant 
les prestations ou fractions de prestations payables 
exclusivement sur les fonds publics. ainsi que les allo- 
cations versées aux personnes qui ne réunissent pas les 
conditions de cotisation exigées pour Vattribution d'une 
pension normale. 

2. Les droits à prestation ouverts par le déeès d'nn 
‘ apatride survenu du fait d’un accident du travail ou 
d'une maladie professionnelle ne seront pas affectés par 
le fait que l’avant droit réside en dehors du territoire 
ide l’Etat contractant 

3. Les Etats contractants (tendront aux apatrides le 
bénéfice des accords qu’ils ont conclus ou viendront è 
conclure entre eux concernant le maintien des droits 
acquis ou en cours d’acquisition en matière de sécurité 
! sociale, pour autant que les apatrides réunissent les 
conditions prévues pour les nationaux des pays signa. 
taires des accords en question. 

4. Les Etats contractants examineront avec bienveil. 
lance la possibilité d’étendre, dans toute la mesure du 
possible, aux apatrides le bénéfice d'accords similaires 
jqui sont ou seront en viguenr entre ces Etats contrac- 
tants et des Etats non contractants. 


| Chnapirre V 
MESURES ADMINISTRATIVES 
| 
Article 25 

| Aide administrative 

1. Lorsque l’exercice d’un droit par un apatride né- 
cessiterait normalement Je concours d'autorités étran. 
gères auxquelles il ne peut iecourir. les Etats contrac- 
tants sur le territoire desquels il réside veilleront à ce 
que ce concours lui soit fourni par leurs propres au- 


sìidant régulièrement sur leur territoire le méme traite- |torités. 


ment en matière d'a 
leurs nationaux. 


ssistance et de secours publics qu'à 


Article 24 
Législation du travail et sécurité sociale 


1. Les Etats contractants accorderont aux apatrides 
résidant régulièrement sur leur territoire le méme trai- 
tement quwaurx nationaur en ce qui concerne les ma- 
tières suivantes: 


2. La ou les autorités visées au paragraphe 1 déli- 
vreront ou feront délivrer, sous leur contròle, aux apa- 
trides les documents ou certificats qui, normalement, 
seraient délivrés è un étranger par ses antorités natio- 
nales ou par leur intermédiaire, 

3. Les documents ou certificats ainsi délivrés rempla- 
ceront les actes officiels délivrés à des étrangers par 
leurs autorités nationales ou par leur intermédiaire et 
feront foi jusqu’à preuve du contraire. 
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4. Sous réserve des excep'ions qui pourraient étre 
admises en faveur des indigents, les services mention- 
nes dans le présent article pourront étre rétribués, 
mais ces rétributions seront modérées et en rapport 
avec les perceptions opérées snr les nationaux è l’occa- 
sion de services analogues. 

5. Les dispositions de cet article n'affectent en rien les 
articles 27 et 28. 


i 


Articie 26 
Liberté de circulation 


Tout Etat contractant accordera aux apatrides se 
trouvant régulièrement sur son territoire le droit d’y 
choisiv leur lieu de résidence et d’y circuler librement, 
sous les réserves instituées per la réglementation appli. 
cable aux étrangers en général, dans les mémes cireons- 
tances. 

Article 27 
Pièces d’identité 


Les Etats contractants délivreront des pièces d’iden- 
tité à tout apatride se trouvant sur leur territoire et 
qui ne possède pas un titre de voyage valable. 


Article 28 
Titres de voyage 
1. Les Etats contractants délivreront aux apatrides 


résidant régulièrement sur leur territoire des titres de 
voyage destinés è leur permettre de vovager hors de 


ce territoire, à moins que des raisons impérieuses de | 


securité nationale cu d’ordere public ne s'v opposent. 
Les dispositions de l’annexe à cette Convention s’appli. 
queront à ces documents. Les Etats contractants pour- 
ront délivrer un tel titre de voyage à tout antre apatride 
se trouvant sur leur territoirc; ils accorderont une at- 
tention particulière aux cas d’apatrides se tronvant sur 
leur territoire et qui ne sont pas en mesure d'obtenir 
un titre de voyage du pays de ienr résidence régulière. 


Article 29 
Charges fiscales 


1. Les Etats contraetants n'assujettiront pas le apa- 
trides à des droits, taxes, irapòts, sous quelque dénomi. 
nation que ce soit, autres ou plus élevés que ceux qui 
sont ou qui seront percus sur leurs nationaux dans des 
situations analogues. 

2. Les dispositions du paragraphe précédent ne s’op- 
posent pas à l’application aux apatrides des dispositions 


des lois et rèclements concernant les taxes afférentes 


à la délivrance aux étrangers de documents administra. 
tifs, pièces d’identité y compris. 


Article 3 
Transfert des avoirs 


1 Tout Etat contractant permettra aux apatrides, 
conformément aux lois et rèylements de leur pays, de 


transférer les avoirs qwils ont fait entrer sur son ter- 


ritoirve dans le territoire d'un autre pays où ils ont été 


admis afin de s'y réinstaller. 


Article 31 
Lapulsion 


1 Les Etats contractants n’expulseront un apatride 
se trouvant régulièrement sur leur territoire que pour 
des raisons de sécurité nationale ou d’ordre publie. 

2. L’expulsion de cet apatride n’aura lieu qu’en exé- 
cution d’une décision rendue coenformément à la proeé- 
dure prévue par la lei. L'apatride devra, sauf sì des 
i raisons impérieuses de sécurité nationale s'y opposent, 
tre admis à fournir des preuves tendant è le disculper, 

jd présenter un recours et à se faire représenter à cet 
[elet devant une autorité compétente ou devant une ou 
ranien personnes spécialement désignées par l’auto- 
t rité compétente. 

3. Les Etats contractants aecorderont à un tel apa- 
i tride un délai raisonnable pour l'ui permettre de cher- 
Icher à se faire admettre régulitrement dans un autre 
pays. Les Etats contractanis peuvent appliquer, pen- 
idant ce délai. telle mesure d’ordre interne qu'ils juge 
ront vpportune. 
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Article 
Naturalisation 

Les Etats eontractants faeiliteront, dans toute le me- 

sure du possible, l’assimilation et la naturalisation des 

apatrides. {ls s’efforceront notamment d'aceélerer la 

procedure de patnralisation et de réduire, dans toute 

la mestre du possible, les taxes et les frais de cette 
procedure. 


Cuasprtre VI 
i 
I CLAUSES FENALES 


ì 
Article 98 
Renseignements 
portant sur les lois et reglemente nationane 


Les Etats contraetanis communigueront au Secrétaire 
général des Nations Unies le texte des lois et des rògle. 
i ments qwils ponrront promuigner pour assurer l'appli» 
cation de cette Convention. 


Article 34 
Règlement des différends 


Tout différend entre les parties à cette Convention 
relatif è son interprétation où è son application, qui 
ja'aura pu étre réglé par d'autres moyens, sera soumis 
‘à la Cour internationale dé Justice è la demande de 
'l’une des parties au difféerend. 


Article 35 
I Signature, ratification et adhésion 


! 1. Cette Convention sera ouverte à la signature au 
| Siège de l’Organisation des Nations Unies jusqu’au 
‘31 décembre 1935. 
2. Elle sera ouverte è la signature: 

a) de tout Etat Membre de l’Organisation des Na- 
tions Unies; 

0) de tout autre Etat non membre invité à la Con- 
férence des Nations Unies sur le statut des apatrides; 

c) de tout Etat auquel l'Assemblée générale des Na- 


2. Tout Etat contractant accordera sa bienveillante tions Unies aurait adressé une invitation è signer cu à 


attention aux demandes présentées par des apatrides 
ous 


isation de transférer 


qui deésirent obtenir l’autor 


| adhérer. 
ll Se-Ele d 


atre ratifiée et les instruments de rati- 


n 
VA 


autres avoirs nécessaires è ‘enr réinstallations dans un: fication seront déposés auprès du Secrétaire général des 


autre pays où ils ont été admis afin de s'y réinstaller. 


| xations Unies. 


7-6-1962 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA TFALIANA - N. 142 2241 


4. Les Etats visés au paragraphe 2 du présent article] 2. Tout Etat contractant ayant formulé une réserve 
pourront adhérer à cette Convention. L’adhésion se fera | conformément au paragraphe 1 de cet article pourra è 
par le dépét d’un instrument d’adhésion auprès du!tout moment la retirer par une communication à cet 


Secrétaire général des Nations Unies. 


Articie 36 
Clause d’application territoriale 


1 Tout Etat pourra, au moment de la signature, rati. 
fication ou adhésion, déclarer que cette Convention 
s’étendra à l’ensemble des territoires qu'il représente 
sur le plan international, ou à l’un ou plusieurs d’entre 
eux. Une telle déclaration produira ses effets au mo- 
ment de l’entrée en vigueur de la Convention pour 
ledit Etat. 

2. A tont moment ultérienr, cette extension se fera 
par notification adressée au Secrétaire général des Na. 
tions Unies et produira ses effets à partir du quatre: 
vingt-dixième jour qui suivra la date è laquelle le Secré- 
tare ginéral des Nations Unies aura recu la notification 
ou à la date d’entrée en vigueur de la Convention pour 
ledit Etat si cette dernière dute est postérieure. 

8. En ce qui concerne les territoires auxquels cette 
Convention ne s'appliquerait pas è la date de la signa- 
ture, ratification ou adhésion, chaque Etat intéressé 
examinera la possibilité de prendre aussitòt que possi. 
hle toutes mesures nécessaires afin d’aboutir à l'appli. 
cation de cette Convention auxdites territoires, sous 
réserve, le cas échéant, de l’assentiment des gouverne- 
ments de ces territoires qui serait requis pour des rai- 
sons constitutionnelles. 


Article 37 
Clause fédérale 


Dans le cas d’un Etat fédératif ou non unitaire, les 
dispositions ci-après s'appliylerant: 

a) en ce qui concerne les articles de cette Convention 
dont la mise en oceuvre relève de l’action législative du 
pouvorr législatif fédéral, !es obligations du gouverne. 
ment fédéral seront, dans cette mesure, les mèmes que 
celles des parties qui ne sont pas des Etats fédératifs 

b) en ce qui concerne les articles de. cette Conven- 
tion dont l’application relèyze de l’action législative de 
chacun des Etats, provincees an cantons constitnants, 
qu: ne sont pas, en verto du système constitutionnel dc 
la fédération, tenus de prendre des mesures législatives, 
le gouvernement fédéral poteera le plus tét possible, 
et avec son avis favorable, lesdits articles è la con- 
na:ssance des autorités competentes des Etats, provin. 
ces ou cantons: 

c) un Etat fédératif partie à cette Convention com- 
muniquera, à la demande de tont autre Etat contractant 
qui Imi aura été transmise par le Secrétaire général des 
Nations Unies, un exposé de la législation et des pra- 
tiques en vigueur dans la fédération et ses unités cons- 
tituentes en ce qui concern» telle ou telle disposition 
de la Convention, indiquant la mesure dans laquelle 
effet a été donné, par une action législative ou autre, 
à ladite disposition. 


Article 38 

Réserves 
1. Au moment de la signature, de la ratification ou 
de l’adhésion, tout Etat pourra formuler des réserves 


aux articles de la Convention autres que les articles 
1er, 3, 4, 16 (1) et 33 à 42 inclus. 


effet adressée au Secrétaire général des Nations Unies. 


Article 39 
Entrte en vigueur 
| 1 Cette Convention entrera en vigueur le quatre 
vingt-dixième jour qui suivra Ja date du dépòt du sixiè- 
me instrument de ratification ou d’adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention 
ou y adhéreront après le dépéòt du sixième instrument de 
‘ratification ou d’adhésion, elle entrera en vigueur le 
;quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépòt 
par cet Etat de son instrument de ratification ou 
d’adhésion. 

Article 40 
Dénonciation 


1. Tout Etat contractant pourra dénoncer la Con- 
vention è tout moment par notification adressée au 
Secrétaire général des Nations Unies. 

2. La dénonciation prendra effet pour l’Etat intéressé 
un an aprés la date à laquelle elle aura été recue par 
le Secrétaire général des Nations Unies. 

3. Tout Etat qui a fait une déclaration ou une notifi- 
.cation conformément è l’artiele 36 pourra notifier ulté- 
rieurement au Secrétaire général des Nations Unies que 
la Convention cessera de s’appliquer à tout territoire 
désigné dans la notification. La Convention cessera alors 
de s’appliquer au territoire en question un an après 
‘la date è laquelle le Secrétaire général aura recu cette 
, notification. 

Article 41 
Révision 


1 Tout Etat contractant pourra en tout temps, par 
voie de notification adressée au Secrétaire général des 
Nations Unies, demander la révision de cette Con- 
vention. 

2. L’Assemblée générale des Nations Unies recom- 
mandera les mesures à prendre, le cas échéant, au sujet 
de cette demande. 


Article 42 
Notifications par le Secrétaire général 
des Nations Unies 


Le Secrétaire général des Nations Unies notifiera & 
tous ies Etats Membres des Nations Unies et aux Etats 
non membres visés à l’article 83: 

a) les signatures, ratifications et adhésions visées 
ià Particle 85; 
d) les déclarations et les notifications visées à l’ar- 
iticle 36; 

c) les réserves formulées ou retirées visées à Par- 
ticle 38; 

d) la date è laquelle cette Convention entrera en 
vigueur, en application de Varticle 39; 

e) les dénonciations et les notifications visées è 
l'article 40; 

f) les demandes de révision visées è l'article 41. 

En foi de quoi, les soussignés, dîment autorités, ont 
signé, au nom de leurs Gouvernements respectifs, la 
présente Convention. 


Fait à New York, le vingt-huit septembre mil neuf 
cent cinquantequatre, en un seul exemplaire dont les 


2242 


tertes anglais, espagnol et frangais font également foi 
et qui sera déposé dans les archives de l’Organisation 
des Nations Unies et dont les copies certifiées confor- 
mes seront remises à tous les Etats Membres des Na. 
tions Unies et aux Etats non membres visés à l’arti. 


cle 35. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Iì Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 


ANNEXD 
Paragraphe 1 


1. Le titre de voyage visé par l’article 28 de cette 
Convention doit indiquer que le porteur est un apatride 
au sens de la Convention du 28 septembre 1954. 

2. Ce titre sera rédigé en deux langues au moins: 
l’une des deux sera la langue anglaise ou la langue 
francaise. 

s. Les Etats contractants cxamineront la possibilité 
d’adopter un titre de voyage du modèòle ci-joint. 

9 


pe 


Paragravhe 


Sous réserve des règlements du pays de délivrance, 
les enfants peurront étre mentionnés dans le titre d’un 
parent, ou, dans des circonstances exceptionnelles, d’un 
autre adulte. 

Paragraphe 3 


Les droits à percevoir pour ]}a délivrance du titre ne 
dépasseront pas le tarif le plus bas appliqué aux pas- 
seports nationaux. 

Paragraphe 4 

Sous réserve de cas spéciaux ou exceptionnels, le ti. 
tre sera délivré pour le plus grand nombre possible de 
pass. 

Paragraphe 5 


La durée de validité du titre sera de trois mois au, 


moins et de deux ans au pins. 


Paragraphe 6 

1 Le renouvellement ou la prolongation de validité 
du titre est du ressort de l’autorité qui l’a délivré, 
aussi longtemps que le titulaire ne s’est pas établi 
regulièrement dans un autre territoire et réside régu- 
liérement sur le territoire de ladite autorité. L’établis- 
sement d’un nouveau titre est, dans les mémes condi- 
tions, du ressort de l’autorité qui a délivré l’ancien 
titre. 

2. Les représentants diplomatiques ou consulaires 
pourront étre autorisés à pro!onger, pour une période 
qui ne dépassera pas six mois, la validité des titres de 
vovage délivrés par leurs gouvernements respectifs. 

9. Les Etats contractants examineront avec bienveil- 
lance la possibilité de renouveler ou de prolonger la 
‘alidité des titres de voyage ou d’en délivrer de nou- 
veaux à des apatrides qui ne sont plus des résidents 
reguliers dans leur territoire dans le cas où ces apa- 
trides ne sont pas en mesure d’obtenir un titre de 
vorage du pays de leur résidence régulière. 


Paragraphe 7 
Les Etats contractants reconnaîtront la validité des 
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Paragraphe $ 
Les autorités compétentes du pays dans lequel l’apa- 
tride désire se rendre apposeront, si elles sont dispo- 
sées è l’admettre, un visa sur le titre dont il est titu- 
laire, si un tel visa est nécessaire. 


Paragraphe 9 


1 Les Etats contractants s’engagent à délivrer des 
visas de transit aux apatrides ayant obtenu le visa 
d’un territoire de destination finale. 

2. La délivrance de ce visa pourra étre refusée pour 
les motìfs pouvant justifier le refus de visa à tout 
etranger. 

Paragraphe 10 


Les droits afférents à la délivrance de visas de sortie, 
d’admission ou de transit ne dépasseront pas le tarif 
le plus bas appliqué aux visas de passeports étrangers. 


Paragraphe 11 

Dans le cas d’un apatride changeant de résidence et 
s'établissant régulièerement dans Je territoire d’un au- 
tre Etat contractant, la responsabilitè de délivrer un 
nouveau titre incombera désormais, aux termes ct aux 
conditions de article 28. à l'autorité compétente dudit 
territoire, à Iagnelle l'apatride aura le droit de pré- 
senter sa demande. 


Paragraphe 12 


L'autorité qui délivre un nouvenu titre est tenue de 
retirer l’ancien titre et d’en faire retour au pays qui 
l'a délivré si l’ancien document spécifie qu'il doit étre 
[E-COMEnE au pays qui Va délivré : dans le cas contraire, 
‘l’'autorité qui délivre le titre nouveau retirera et an- 
nulera l’ancien. 


Paragraphe 13 


1 Tout titre de voyage délivré en application de 
‘l'article 28 de cette Convention donnera, sauf mention 
contraire, le droit au titulaire de revenir sur le terri. 
toire de L’Etat qui l'a délivré à n’importe quel moment 
pendant la période de validité de ce titre. Tontefois. la 
période pendant laquelle le titulaire pourra rentrer 
dans le pavs qui a delivré le titre de voyage ne pourra 
'ètre inférieure à trois mois, sauf lorsque le pays où 
l'apatride désire se rendre n’exige pas que le titre de 
vovage comporte le droit de rentrée. 

2. Sous réserve des dispositions de l’alinéa précédent, 
un Etat contractant peut exiger que le titulaire de ce 
titre se soumette è toutes les formalités qui peuvent 
étre imposées à ceux qui sortent du pays ou è ceux qui. 
y rentrent. 
| Paragraphe 14 

Sous la seule réserve des stipulations du paragra- 

phe 13, les dispositions de la présente annexe n’affec- 
tent en rien les lois et règlements régissant, dans les 
territoires des Etats contractants, les conditions d'ad- 
mission, de transit, de séjour, d'établissement et de 
sortie. 

Taragraphe 15 


La délivrance du titre, pas plus que les mentions y 


titres délivrés conformément aux dispositions de l’ar-/apposées, ne détermine ni n’atfecte le statut du titu- 


ticle 28 de cette Convention. 


laire, notamment en ce qui concerne la nationalité. 
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Paragraphe 16 
La délivrance du titre ne donne au titulaire aucun 
droit à la protection des représentants diplomatiques 
et consulaires du pays de délivrance, et ne confère pas 
ipso facto à ces représentants un droit de protection. 


MODELE DU TITRE DE VOYAGE 


Il est recommandé que le titre ait la forme d’un car- 
net (15 cm x 10 cm environ), qu'il soit imprimé de telle 
facon que les ratures ou altérations par des moyens 
chimiques ou autres puissent se remarquer facilement, 


et que les mots « Convention du 28 septembre 1951 » 


soient imprimés en répétition continue sur chacune des 
pitges, dans la langue du pays qui délivre le titre. 


Couverture du carnet 


TITRE DE VOYAGE 
(Convention du 2S septembre 1934) 


N°. . 
(1) 
TITRE DE VOYAGE 
(Convention du 28 septembre 1934) 


Ce document expire le sauf 
prorogation de validité. 
Nom . 
Prénom(s) s 
Accompagné de enfant(sì). 


1. Ce titre est délivré uniquement en vue de fournir 
au titulaire un document de voyage pouvant tenir 
lien de passeport national. Il ne préjuge pas de 
la nationalité du titulaire et est sans effet sur 
celle-ci. 

2. Le titulaire est autorisé à retourner en 
[indication du pays dont les autorités délivrent le 
titre] jusqu’au sauf mention ci-après 
d'une date ultérieure. [La période pendant laquelle 
le titulaive est autorisé à retourner ne doit pas étre 
inférieure à trois mois, lorsque le pays où le titu- 
laire désire se rendre n’exige pas que ce document 
comporte le droit de rentrée]. 

8. En cas d'établissement dans un autre pays que celui 
où le présent titre a été délivré, le titulaire doit, 
s'il vent se déplacer à nouveau, faire la demande 
d'un nouveau titre aux autorités compétentes du 
pays de sa résidence. {L'ancien titre de voyage 
sera remis à l’autorité qui délivre le nouveau titre 
pour étre renvoré à l’autorité qui l'a délivré (1)]. 

{Ce titre contient 32 pages, non compris la couver- 
ture). 


(1) La phrase entre crocheis peut tira inséréa par les 
&ouvernements qui le désireni, 


(2) 


Lieu et date de naissance » ai di e 
Profession A SERA VENTI: PT 
Résidence actuelle .0.0.0. +0. 6006060 è 
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È Nom (avant le mariage) et prénem(s) 
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de l’épouse è 


# Nom et préuom(s) du mari gi Mat ai rel ca ae a 

. . . . . . . CI . . . 
Signalement 

Taille n la . a e e Te 

Cheveux È ssi e si I enna 

Couleur des yeus sie anne P 

Nez sea Dda ita cargo 

Forme du visage 5 srl ‘0. 

Teint è pile ole 

Signes particuliers 4 dra 


Enfants accompagnant le titulaire 
Prénom(s) Lieu et date 
de naissance 


Nom 


(Ce titre contient 32 pages, non compris la couver- 
ture). 


# Biffer la mention inutile. 


(3) 
Photographie du titulaire 
et cachet de l’autorité qui délivre le titre 
Empreintes digitales du titulaire (facultatif) 
Signature di titulaire . 


(Ce titre contient 32 pages, non compris la couver- 
ture). 


(4) 


1. Ce titre est délivré pour les pays suivants: 


2. Document ou documentes sur la base duquel ou des- 
quels le présent titre est délivré: 


Délivré à . . .. +. 
Date: ce nl lg ai È 


Signature et cachet de l’autorité 
qui délivre le titre: 
Taxe pergue: 


(Ce titre contient 32 pages, non compris la couver- 
ture). 


(5) 
Prorogation de validità 
Taxe pergue: du < 000000 
au e. 0.0 0» °°. 
Faità . . +. » +» le 


Signature et cachet de lau: 
torité qui proroge la vali. 
dité du titre: 
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Prorogation de validité 
Taxe pergue: du e ra HR 
au sisi e ea 
Fait à . . +... . +. le 


Signature et cachet de l’au- 
torité qui proroge la vali- 
dité du titre: 

(Ce titre contient 32 pages, non compris la couver- 
ture). 


(6) 
Prorogation de validité 
Taxe pergue: du a pnlandi 
au 
Fait à . . . 0... . le 


Signature et cachet de l’au- 
torité qui proroge la vali. 
dité du titre: 


Prorogation de validité 


Taxe percue: du E 
au È 
Fait è a Kiri rad dle 


Signature et cachet de l’au- 
torité qui proroge la vali- 
dité du titre: 


(Ce titre contient 32 pages, non compris la couver- 
ture). 


(7-32) 
Visas 
Reproduire dans chaque visa le nom du titulaire. 


(Ce titre contient 32 pages, non compris la couver- 
ture). 


—è 


Pour VAfghanistan: 
Pour VAlbanie - 
Pour V Argentine: 
Pour VAustralie: 
Pour VAutriche: 


Pour le Royaume de Belgique: 
A. HERMENXT 


Pour la Bolivie: 


Pour le Brésil. 
JAYMB DE Barros GOMES 
Pour la Bulgarie- 


Pour VUnion Birmane: 


Pour la République Socialiste Soviétique de Biélo. 
russie: 


Pour la Cambodge: 
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Pour le Canada: 
Pour Ceylan: 
Pour le Chili: 
Pour la Chine: 
Pour la Colombie: 


Pour le Costa-Rica: 
Sous la réserve (1) communiquée au Secrétaire genéral, 
BexIAMÎn NUXPZ 

Pour Cuba: 


Pour la Tchécoslovaquie: 


Pour le Danemark: 
Kxuxp LARSEN 


Pour la République Dominicaine: 


Pour V Equateur: 
José V TRUJILLO 
Pour VEgypte: 


Pour Le Salvador: 
Sous la réserve (2) communiquée au Secrétaire général, 
C. Serrano GARCÎA 

Pour VEthiopie: 


Pour la France: 


Pour la République Fédérale d'Allemagne: 
Dr. Henxz VoreT 


Pour la Gréèce: 


Pour le Guatemala: 
Sous la réserve (3) communiquée au Secretaire général. 
LUIS AYCINENA SALAZAR 


(1) Cette réserve est concgue comme suit: 
Traduction: 

Le Costa-Rica signe la présente Convention en formulant 
la réserve que, dans les clauses pouvant faire l’objet de 
réserves, l’expression «traitement aussi favorable que pos- 
sible » ne sera pas interprétée comme visant le régime spe- 
cial qui a été cu est accordé aux ressortissants espagnols, 
aux ressortissants des pays de l'Amérique latine en général 
et, en particulier, aux ressortissants des pays qui ont cons- 
titué les Provinces-Unies d’Amérique centrale et qui font 
actuellement partie de l’Organisation des Etats de l’Amé- 
rique centrale. 

(2) Le Salvador signe la présente Convention en formulant 
la réserve que, dans les clauses pouvant faire l’objet de 
réserves, l’expression «traitement aussi favorabie que pos- 
sible » ne sera pas interprétée comme visant le régime spé- 
cial qui a été cu est accordé aux ressortissants espagnols, aux 
ressortissants des pays de l’Amérique latine en général et, 
en particulier, aux ressortissants des pays qui ont constitué 
les Provinces-Unies d'Amérique centrale et qui font actuelle- 
ment partie de l’Organisation des Etats de l’Amérique cen- 
trale. 

(3) Le Guatemala signe la présente Convention en formu- 
lant la réserve que, dans les clauses pouvant faire l'objet de 
réserves, l’expression «traitement aussi favorable que pos- 
sible » ne sera pas interprétée comme visant le régime spé- 
cial qui a été ou est accordé aux ressortissants espagnols, aux 
ressortissants des pays de l’Amérique latine en général et, 
en particulier, aux ressortissants des pays qui ont constitué 
les Provinces-Unies d’Amérique centrale et qui font actuelle- 
ment partie de l’Organisation des Etats de l'Amérique cen- 
trale. 
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Pour Haîtti: 


Pour le Honduras: 
Sous la réserve (1) communiquée au Secrétaire général. 
Tistrcio Carfas JR, 

Pour la Hongrie- 

Pour la Finlandie: 

Pour VIslande: 

Pour VInde: 

Pour VIndonésie: 

Pour VIran: 

Pour VIral: 

Pour VIrlande: 

Pour Israél: 

Jacos RoBixson 
le' oct. 1954 

Pour VItalie : 

Les stipulations figurant aux articles: 6, 7 par. 2, 
8, 17, 16, 19, 22 par. 2, 23, 25 et 32, ne sont 
reconnues que comme des recommandations 

GASTONE GUIDOTTI 


le 20 octobre 1954 
Pour le Japon:; 


Pour le Royaume Hachémite de Jordanie: 
Pour la République de Corée: 

Pour le Laos: 

Pour le Liban: 

Pour le Libéria: 


Pour le Liechtenstein: 
DENIS GRANDIEAN 


Pour le Grand-Duché de Luxembourg: 
Pour le Mexique: 

Pour Monaco: 

Pour le Népal: 


Pour le Royaume des Pays-Bas: 
H. SCHELTEMA 


Pour la Nouvelle-Zélande- 


(1) Le Honduras signe la présente Convention en formu- 
lant la réserve que, dans les clauses pouvant faire l’objet de 
réserves, l'expression «traitement aussi favorable que pos- 
gible » ne sera pas interprétée comme visant le régime spé- 
oial qui ‘a éié cu est accordé aux ressortissants espagnols, aux 
ressortissanis des pays de l'Amèrique latine en général et, 
en particulier, aux ressortissants des pays qui ont constitué 
les Provinces-Unies d’Amérique centrale ei qui font actuelle- 
ment partie de l'Organisation des Etais de l’Amérique cen- 
trale. 
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Pour le Nicaragua: 


Pour le Royaume de Norvège: 
ERIK Doxs 


Pour le Pakistan: 

Pour le Panama: 

Pour le Paraguay 

Pour le Pérou: 

Pour la République des Philippines: 
Pour la Pologne: 

Pour le Portugal: 

Pour la Roumanie: 

Pour lArabie Saoudite: 


Pour la Suède: 
AKR HoLMBAcK 


Pour la Suisse: 
A. Lixpr 


Pour la Syrie: 

Pour la Thailande: 

Pour la Turquie: 

Pour la République Socialiste Soviétique d’Ukraine: 
Pour VUnion Sud-Africaine: 

Pour VUnion des Républiques Socialistes Soviétiques: 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir- 


‘lande du Nord: 


GeraLD MBADE 
Pour les Etats-Unis d’Amérique: 
Pour VUruguay : 


Pour la Cité du Vatican: 


Avec la réserve (1) énoncée dans ia lettre adressée au 
Secrétariat le 23 avril 1954, en ce qui concerne les articles 
qui ne peuvent faire l’objet de réserves. 


Taomas J. MCcMAHON 
Pour le Véenézuela: 


Pour le Viet-Nam: 
Pour le Yémen: 


Pour la Yougoslavie 


(1) La Convention sera appliquée dans la forme compatible 
avec la nature particulière de l’Etat de la Cité du Vatican, 
et sans préjudice de règles qui y sont en vigueur concernant 
l’accès ei le séjour. 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA | DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
12 febbraio 1962, n. 307. 8 aprile 1962, n. 3Il. 
Autorizzazione all'Associazione nazionale fra mutilati ed Riconoscimento, agli effetti civili, della erezione delia 
invalidi del lavoro, con sede in Roma, ad acquistare un|parrocchia di San Giovanni Apostolo ed Evangelista in 
appartamento, sito in Ferrara, contrada Cuginotta - Villaggio Dusimet del comune di 


: Catania. 
N. 307. Decreto del Presidente della Repubblica 12 feb- use 


braio 1962, col quale, sulla proposta del Ministro | N 311. Decreto del Presidente della Repubblica 8 apri. 
per il lavoro e la previdenza sociale, l’Associazione| le 1962, col quale, sulla proposta del Ministro per 
nazionale fra mutilati ed invalidi del lavoro, con] l'interno, viene riconosciuto, agli effetti civili, il 
sede in Roma, viene autorizzata ad acquistare uni decreto dell'Ordinario diocesano di Catania, in data 
appartamento, sito in Ferrara, via Contrada delle] 1° luglio 1961 relativo alla erezione della parrocchia 
Rose n. $, composto di vani tre ed accessori, alj di San Giovanni Apestolo ed Evangelista in con. 
prezzo di L. 3.200.000 (tremilioniduecentomila), da| rada Cuginotta Villaggio Dusmet del comune di 
adibire a sede della Sezione dell’Associazione di Fer-| Catania. 


"ra. Visto, #l Guardasigilli. Bosco 
2 ; DIARI Registrato alla Corte dei conti, addì 19 maggio 1962 
Visto, il Guardasigilli: Bosco Atti del Governo, registro n. 147, foglio n. 60. — VILLA 


Resistrato alla Corte dei conti, addì 19 maggio 1963 
Atti del Governo, registro n. 147, foglio n. 70. — VILLA 


PECRELO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
5: 4 8 aprile 1962, n. 312. 
DECRETO. DEL ERESIDESEE: DELLA HEEDBBLICA Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 


sl IM ARO1205, di 908: . ; parrocchiale di San Michele Arcangelo, sita. nel comune di 
Dichiarazione di scopo esclusivo di culto della Confrater= | Castellaneta (Taranto). 


mità di San Michele Arcangelo, con sede in Cerami (Enna). 

N. 308. Decreto del Presidente della Repubblica 31 mar. | 
zo 1962, col quale, sulla proposta del Ministro per; 
l'interno, viene dichiarato lo scopo esclusivo di culto; 
della Confraternita di San Michele Arcangelo, coni 
sede in Cerami (Enna). 


us ; RR Visto, il Guardasigilli Bosco 
Visto, i Guardasigilli Bosco Registrato alla Corte dei conti, addì 19 maggio 1562 


N, 312. Decreto del Presidente della Repubblica 8 apri. 
le 1962. col quale. sulla proposta del Ministro per 
l’interao, viene riconosciuta Ja personalità giuridica 
della Chiesa parrocchiale di Nan Michele Arcangelo, 
sita nel comune di Castellaneta (Taranto). 


Registrato alla Corte dei conti, addì 14 maggio 1962 Atti del Governo, registro n. 147. foglio n. 62. — VILLA 
Atti del Governo, registro n. 146, foglio n. 104. — VILLA RR Pa RO sn 3 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
8 aprile 1962, n. 313, 


Autorizzazione all'Università degli studi di Parzia ad 
acquistare dal comune di Parma un’area fabbricabile. 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
31 marzo 1962, n. 309. 


Riconoscimento, agli effetti civili, della erezione della 
Vicaria curata autonoma dei Santi Angeli Custodi in fra= 
zione Fanghetto del comune di Olivetta San Michele (Im: 


N. 315. Decreto del Presidente della Repubblica 8 apri. 
perta). 


le 1962, col quale, sulla proposta del Ministro per 
la pubblica istruzione, l’Università degli studi di 
Parma viene autorizzata ad acquistare, dal comune 
di Parma, un'area fabbricabile di mq. 4732,20 al 
prezzo complessivo di L. 56.786.400 (lire cinquanta 
seimilionisettecentottantaseimilaquattrocento). 


N 309. Decreto del Presidente della Repubblica 31 mar- 
z0 1962, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l'interno, viene riconosciuto, agli effetti civili, il 
decreto dell’Ordinario diocesano di Ventimiglia in 
data 2 ottobre 1961, integrato con due dichiarazioni 
di pari data, relativo alla erezione della Vicaria cu- 
rata autonoma dei Santi Angeli Custodi in frazione 
Tanghetto del comune di Olivetta San Michele (1m- 
peria). 


Visto, il Grardasigilli: Bosco 
Registrato alla Corte dei conti, addì 11 maggio 1952 
Atti del Gorerno, registro n. 146, foglio n. 94. — VILLA 


Sia ER 


Visto, il Guardasigilli: Pesce 
Registrato alla Corte dei conti, addi 14 maggio 1962 
Atti del Governo, registro n. 146, foglio n. 105. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
8 aprile 1962, n. 314. 

Riconoscimento, agli effetti civili, dell'unione perpetua 
nella forma « ®que principaliter » della parrocchia di San 
Giovanni Battista in contrada Bozzone del comune di Siena 
con la parrocchia di S. Regina in contrada omonima dello 
stesso Comune, 

N. 314. Decreto del Presidente della Repubblica 8 apri- 
le 1962, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l'interno, viene riconosciuto, agli effetti civili, il 
decreto dell’Ordinario diocesano di Siena in data 
1° ottobre 1961, con cui è stata disposta l’unione 
perpetua nella forma «que principaliter » della 
parrocchia di San Giovanni Battista in contrada 
Bozzone del comune di Siena con la parrocchia di 
S. Regina in contrada omonima dello stesso Comune. 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
31 marzo 1962, n. 310, 


Autorizzazione all'Ente Nazionale Assistenza Lavoratori 
(E.N.A.L.) ad acquistare un immobile. 


N. 310. Decreto del Presidente della Repubblica 31 mar- 
zo 1962, col quale, sulla proposta del Presidente del 
Consiglio dei Ministri, Ente Nazionale Assistenza 
Lavoratori (F.N A.L.) viene autorizzato ad acquistare 
un immobile. costituito dalla ex casa del fascio, sito 
m Paterno di Ancona da destinare a sede sociale 
del Circolo Operaio di Paterno. 

Visto, il Guardasigilli: Bosco 


Registrato alla Corte dei conti, addì 14 maggio 192 
Atti del Governo, registro n. 146, foglio n. s2. + VILLA 


Visto, îf Guardasigilli: Bosco 
isgistrato alla Corte dei conti, addì 14 maggio 19%2 
Atti del Gorerno, registro n. 146, foglio n. 109. — VILLA 
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DECRETO DEL TI OSIDENZE DELLA REPUBBLICA 
8 aprile 1962, n. 315. 


Riconoscimento sù personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di San Girolamo, sita nel comune di Venezia. 
N 315. Decreto del Presidente della Repubblica 8 apri- 

le 1962, col quale, sulla proposta del Ministro per 

l'interno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
della Chiesa parrocchiale di San Girolamo, sita nel 
comune di Venezia, 

Visto, fl Guardasigilli: Rosco 


Registrato alla Corte dei conti, addì 14 maggio 1962 
Atti del Governo, registro n. 146, foglio n. 110. — VILLA 


Da ce 


DECRETO DEL SUESIDONTE DELLA REPUBBLICA 
8 aprile 1962, n. 316, 


Riconoscimento dai personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale monumentale di San Biagio V. e M., in fra: 
zione Mediis del comune di Socchieve (Udine). 


\_316. Decreto del Presidente della Repubblica 8 apri. 
ù° 1962, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l'interno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
della Chiesa parrocchiale monumentale di San Biagio 
V e M,, sita in frazione Mediis del comune di Soc- 
chieve (Udine). 

Visto, il Guardasigilli: Bosco 


Registrato alla Corte lei conti, addì 19 maggio 1962 
Atti del Governo, registro n. 147, foglio n. 59. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
22 dicembre 1961. 


Sostituzione di un membro della Giunta centrale per gli 
studi storici, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto-legge 29 aprile 1937, n. 770, 
convertito nella legge 20 dicembre 1937, n. 2278, rela. 
tivo alla costituzione della Giunta centrale per gli 
studi storici, con sede in Roma; 

Visto il proprio decreto con il quale è stato provve- 
duto alla nomina del prof. Walter Maturi a membro 
della Giunta stessa ; 

Considerato che il predetto prof. Maturi è deceduto 
e che pertanto occorre provvedere alla sua sostituzione; 

Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Mi- 
nistri, di concerto con il Ministro per la pubblica istru- 
gione; 

Decreta: 

Il prof. Federico Melis è nominato membro della 
Giunta centrale per gli studi storici, in sostituzione 
del prof. Walter Maturi, deceduto. 

Il Ministro per la pubblica istruzione è incaricato 
della esecuzione del presente decreto che sarà comu- 
nicato alla Corte dei conti per la registrazione e pub- 
blicato nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica Ita- 
liana. 


Dato a Roma, addì 22 dicembre 1961 


GRONCHI 
Fanraxi — Bosco 


Registrato alla Corte dei conti, addì 11 aprile 1962 
Registro n. 2A Pubblica istruzione, foglio n. 74 


(3241) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
14 febbraio 1962. 
Integrazioni del Comitato di liquidazione delle pensioni 
di guerra, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l’art. 35 della legge 9 novembre 1961, n. 1240, 
che modifica la composizione del Comitato di liquida. 
zione delle pensioni di guerra ; 

Visti i propri decreti 28 febbraio 1961, e 18 lu- 
glio 1961, concernenti la nomina del presidente e dei 
componenti dello stesso Comitato ; 

Ritenuta la necessità di provvedere alla integrazione 
dell'Organo anzidetto secondo le norme del citato 
art. 35 della legge 9 novembre 1961, n. 1240; 

Considerato che il prof. dott. Carmelo Midulla, già 
nominato membro del Comitato di liquidazione in rap- 
presentanza dell’ Associazione nazionale fra mutilati ed 
invalidi di guerra per il biennio 1° marzo 1961-28 feb- 
braio 1963, è deceduto e, pertanto, devesi provvedere 
alla sua sostituzione ; 

Vista la designazione dell’ Associazione nazionale fra 
mutilati ed invalidi di guerra; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro per il tesoro; 


Decreta : 


Art, 1. 


Con effetto dalla data del presente decreto e fino al 
28 febbraio 1968, sono nominati membri del Comitato 
di liquidazione delle pensioni di guerra i signori: dot- 
tore Amedeo Toschini, presidente di sezione di Cassa- 
zione; dott. Dino De Giovine, sostituto avvocato gene- 
rale di Cassazione a riposo; dott. Angelo Incalza, pre- 
sidente di sezione onorario della Corte dei conti a ri- 
noso; dott. Guido Oliva, consigliere della Corte dei 
conti; dott. Erminio Pietranera, primo referendario 
della Corte dei conti; dott. Sergio Pochettino, primo 
referendario della Corte dei conti; dott. Emanuele Di 
Stefano, direttore di Ragioneria centrale di prima 
classe; dott. Antonino Fleri, ispettore generale del Te- 
soro: dott. Giuseppe Franceschino, ispettore generale 
del Tesoro; dott. Alberto Gaîffi, ispettore generale del 
Tesoro; dott. Iaffaele Nilo, ispettore generale del Te- 
soro a riposo. 

Art. 2. 


Con effetto dalla data del presente decreto e fino al 
28 febbraio 19683, il prof. dott. Giuseppe Vattuone è 
nominato membro del Comitato di liquidazione delle 
pensioni di guerra in sostituzione del prof. dott. Car- 
melo Midulla. 


Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Dato a Roma, addì 14 febbraio 1962 


GRONCHI 
FANFANI — TAVIANI 


Registrato alla Corte det contt, addi 8 maggio 1962 
Registro n. 14, foglio n. 382 


(3187) 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI 
MINISTRI 22 maggio 1962. 
Sostituzione di membri del Comitato nazionale per la 
produttività. 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 
PRESIDENTE DEL COMITATO INTERMINISTERIALE 
PER LA RICOSTRUZIONE 


Visto il proprio decreto 22 ottobre 1954, riguardante 
la costituzione del Comitato nazionale per la produt- 
tività; 

Visto il proprio decreto 4 febbraio 19553, relativo alla 
composizione del Comitato nazionale per la produt- 
tività; 

Vista la lettera di designazione in data 4 settem-: 
bre 1961 del Ministero dell’industria e del commercio; 

Vista la lettera di designazione in data 5 ottobre 1961 
della Confederazione generale dell'industria italiana; 


Decreta : 


Articolo unico. 


Il dott. Giovanni Barberi è nominato membro del 
Comitato nazionale per la produttività, per il Ministero 
dell'industria e del commercio, in sostituzione del- 
l’ing. Antonio Bardoccia. 

Il dott. Paolo Lazzarini e l'ing. Emilio Ajovalasit 
sono nominati membri del Comitato nazionale per la! 
produttività, per la Confederazione generale dell’in-| 
dustria italiana, in sostituzione, rispettivamente, del 
dott. Tommaso Prudenza e dell’ing. Domenico La 


Cavera. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gaezetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 22 maggio 1962 


| 
Il Presidente del Consiglio dei Ministri 


Presidente del Comitato interministeriale | 
per la ricostruzione 
FANFANI 
(3168) 


DECRETO MINISTERIALE 28 febbraio 1962, 


Nomina dei membri del Comitato centrale del lavoro 
portuale per il biennio 1962-63, 


IL MINISTRO PER LA MARINA MERCANTILE 


Vista la legge 4 giugno 1949, n. 422, riguardante 
l'istituzione, presso il Ministero della marina mercan- 
tile, del Comitato centrale del lavoro portuale; 

Vista la legge 1° dicembre 1961, n. 1327, recante | 


Decreta : 


Sono nominati, per il biennio 1962-1963, membri del 
Comitato centrale del lavoro portuale i signori: 

Vaudano dott. Francesco, direttore generale del 
lavoro marittimo e portuale; 

Ghiglia dott. Fernando, direttore generale del De- 
manio marittimo e dei porti; 

Traversi dott. Filippo, in rappresentanza del Mini. 
stero del tesoro; 

Bruzzone cap. di vasc. Giuseppe, în rappresentanza 
del Ministero difesa Marina; 

Pavia ing. Giuseppe, in rappresentanza del Mini- 
stero dell'industria e del commercio; 

Licata doti. Vincenzo, in rappresentanza del Mi. 
nistero del lavoro e della previdenza sociale; 

Nestler dott. Vittorio, in rappresentanza del Mini- 
stero dei trasporti; 

Crisostomi dott. Ettore, ispettore generale del Mi- 
nistero della marina mercantile; 

Menegatti dott. Demetrio, in rappresentanza del 
Comitato interministeriale dei prezzi; 

‘Bevere prof. Lorenzo, in rappresentanza del Mini. 
stero della sanità; 

Sirchia avv. Michele, in rappresentanza degli in- 
dustriali; 

De Gribaldi cav. 
commercianti ; 

Cammilleri ten. gen. di porto in aus. Domenico, 
in rappresentanza degli armatori; 

Meli comm. Vittorio Isidoro, in rappresentanza del. 
l'armamento minore; 

De Stefano Marino, Maffei rag. Alfredo, Tarabella 
Dino Vittorio e Bruzzone Vittorio, in rappresentanza 
dei lavoratori portuali. 

Ai componenti del Comitato centrale che ne hanno 
diritto a norma del decreto del Presidente della Repub- 


Mario, in rappresentanza dei 


| blica 11 gennaio 1956, n. 5, sarà corrisposto un gettone 


di presenza di L. 1000 a carico del capitolo 7 del bilan- 
cio speciale per gli uffici del lavoro portuale. 

Le funzioni di segretario sono affidate al dott. Emilio 
Clarizia, consigliere di prima classe nel Ministero della 
marina mercantile, 

Iì} presente decreto sarà registrato alla (Corte dei 
conti e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della Repub- 
blica Italiana. 


Roma, addì 28 febbraio 1962 
11 Ministro: 


Registrato alla Corte dei conti, addì 16 aprile 1962 
Registro n. 9 Marina mercantile, foglio n. 31. — DE QUATTRO 


MACRELLI 


modifiche alla composizione del Comitato centrale del (3169) 


lavoro portuale, 

Visto il decreto del Presidente della {Repubblica 
11 gennaio 1956, n. 5; 

Visti i propri decreti 1° gennaio 1960, e 25 mag- 
gio 1961, relativi alla nomina dei membri del suddetto 
Comitato centrale per il biennio 1960-61; 

Considerato che è scaduto il biennio, previsto dal- 
DAL 3 della legge 4 giugno 1949, di durata in carica 
doi membri del Comit 


dei memori dei Comitato stesso; 


Viste'le designazioni fatte ai termini dell'art. 2 della | 
legge 4 giugno 1949, n. 422; 


3% 


DECRETO MINISTERIALE 22 maggio 1962. 
Revoca dell’autorizzazione concessa al Consorzio agrario 
provinciale di Padova per Vesercizio di alcune succursali, 


IL MINISTRO 
PER L’INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visti il regio decreto-legge 1° luglio 1926, n. 22960, 
sull'ordinamento dei Magazzini generali, eonvertito in 
legge con la legge 9 giugno 1927, n. 115S, il relativo 


7-6-1969 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 142 


regolamento di esecuzione approvato con il regio de- 
creto 16 gennaio 1927, n. 126, e le loro successive mo- 
dificazioni; 

Visto il decreto ministeriale 3 agosto 1949, con 11 
quale il Consorzio agrario provinciale di Padova è 
stato autorizzato ad istituire ed esercitare un Magaz- 
zino generale per il deposito di merci varie, nazionali 


e nazionalizzate con sede principale in Padova e suc- | 


cursali in varie località della provincia di Padova . 

Viste Je dichiarazioni in data 14 aprile 1962, con le 
quali il predetto Consorzio rinuncia all’esercizio delle 
succursali di Campodarsego, Codevigo, Mestrino, Stan- 
ghella e Vo’ Euganeo, 

Visto il parere favorevole espresso dalla Camera di 
commercio, imdustria e agricoltura di Padova in data 
3 maggio 1962; 

Decreta: 


Articolo unico. 

TE? revocata l'autorizzazione concessa al Consorzio 
agramo provinciale di Padova. con il decreto ministe- 
male 3 agosto 1949, indicato nelle premesse. per l'eser- 
cizio delle succursali di Campodarsego. Codevigo, Me- 
strino. Stanghella e Vo’ Euganeo del Magazzino gene- 
rale gestito dal Consorzio stesso. 

La Camera di commercio, industria e agricoltura di 
Padova è mcearceata dell’osecenzione del presente de- 
creto che sarà pubblicato nella Gazsetta Ufficiale della 
Repubblica Italiana. 


Roma. addì 22 maggio 1962 


p. Il Ministro ‘GASPARI 


(3272) 


DECRETO PREFETTIZIO 15 maggio 1982. 
Sostituzione di un componente del Consiglio provinciale 
di sanità di Pescara. 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI PESCARA 


Visto il proprio decreto in data 1° agosto 1961, nu: 
mero 27185, relativo alla nuova costituzione del Con- 
siglio provinciale di sanità per il triennio 1° agosto 1961 
81 luglio 1964: 

Ritenuto che il componente avv. Vincenzo Mariani 
non può ancora far parte del Consesso non rivestendo 
più la carica di presidente di Amministrazione ospe- 
galiera e che pertanto occorre provvedere alla sua so- 
stituzione; 

Visto 11 decreto del Presidente 
11 febbraio 1961, n. 257; 


della Repubblica 


Decreta : 


a) L’avv. Vincenzo Mariani cessa di far parte del 
Consiglio provinciale di sanità per 11 motivo sopra- 
indicato. 

v) Il prof. Romolo Pandolfi, presidente dell'Ospedale 
eivile di Pescara, è nominato componente del Consiglio 
provinciale di sanità in sostituzione del predetto avvo- 
tato Vincenzo Mariani. 


Pescara, addì 15 maggio 1962 


Il prefetto: CASTELLUCCI 
(3242) 


2249 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Approvazione della variante n. 1 al piano regolatore 
generale del comune di Torino per la località Millefonti 


Con decreto del Presidente della Repubblica in data 
13 maggio 1%2, registrato alla Corte dei conti il 26 maggio 
1962, registro n. 24 Lavori pubblici, foglio n. 142, è stata appro- 
vata la variante n. 1 al piano regolatore generale del comune 
di Torino per la località Millefonti. 

Copia di tale decreto, munita del visto di conformità al- 
l'originale, sarà depositata negli uffici comunali a libera vi. 
sione del pubblico, a termini dell’art. 10 della legge urbani- 
stica 17 agosto 1%2, n. 1150. 


1 (3277) 
| 
MINISTERO DELL'INTERNO 


Autorizzazione al comune di Taranta Peligna 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1958 


Con decreto ministeriale in data 12 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 1? Interno, 
foglio n. 297, l'’Amministrazione comunale di Taranta Peligna 
‘Chieti! viene autorizzata ad assumere un mutuo di li- 
re 1.833.355, per la copertura del disavanzo economico del 
bilancio dell’esercizio 1958 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
: stesso ai sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 

] 


* (3204) 


Autorizzazione al comune di San Pietro in Guarano 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 17 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 12 Interno, 
foglio n. 294, l'Amministrazione comunale di San Pietro in 
Guarano (Cosenza) viene autorizzata ad assumere un mutuo di 
E 900.000, per la copertura del disavanzo economico del 
‘ bilancio dell’esercizio 1961 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell’importo del mutuo 
stesso ai sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
: 11 gennaio 1945, n. 51. 


(3205) 


Autorizzazione al comune dj San Lorenzo del Vallo 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 11 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 12 Interno, 
foglio n. 303, l’Amministrazione comunale di San Lorenzo del 
Vallo (Cosenza) viene autorizzata ad assumere un muiuo 
di L. 1.000.000, per la copertura del disavanzo economico del 
, bilancio dell’esercizio 1961 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso ai sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(3206) 


Autorizzazione al comune di Rovito 
ad assumere un mutuo per l’infegrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 17 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 12 Interno, 
foglio n. 295, l’Amministrazione comunale di Rovito (Cosenza) 
viene autorizzata ad assumere un mutuo di L. 3.860.000, per 
ia coperiura del disavanzo economico del bilancio dell’eser- 
cizio 1961 e l'Istituto muiuante ad effettuare la sommini. 
strazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, ai 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naio 1945, n, 51. 


(3207) 


2250 
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Autorizzazione al comune di Villalfonsina — 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 11 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1%2, registro n. 12 Interno, 
foglio n. 298, l’Amministrazione comunale di Villalfonsina 
(Chieti) viene autorizzata ad assumere un mutuo di li- 
re 1.932.000, per la copertura del disavanzo economico del 
bilancio dell’esercizio 1961 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
ila somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, ai sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. sl. 


(3208) 


Autorizzazione al comune di Quadri 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 11 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 12 Interno, 
foglio n. 302 l'Amministrazione comunale di Quadri (Chieti) 
viene autorizzata ad assumere un mutuo di L. 2.191.000, per 
la copertura del disavanzo economico del bilancio dell’eser- 
cizio 1961 e l’Istituto mutuante ad effettuare la sommini- 
strazione dei due terzi dell’importo del mutuo stesso, ai 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naio 1945, n. 51. ° 


(3209) 


Autorizzazione al comune di Pollutri 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 14 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 12 Interno, 
foglio n. 301, l’Amministrazione comunale di Pollutri (Chieti) 
viene autorizzata ad assumere un mutuo di L. 1.873.116, per 
la copertura del disavanzo economico del bilancio dell'eser- 
cizio 1961 e l’Istituto mutuante ad effettuare la sommini- 
strazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, ai 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naio 1945, n. dI. 


(3210) 


Autorizzazione al comune di Monteodorisio 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 19 aprile 1962, registrato | 
alla Corte dei conti il 18 maggio 1962, registro n. 13 Interno, 
foglio n. 73, l'’Amministrazione comunale di Monteodorisio 
{Chieti) viene autorizzata ad assumere un mutuo di li. 
re 4.287.000, per la copertura del disavanzo economico del 
bilancio dell'esercizio 1961 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, ai sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(3211) 


Autorizzazione al comune di Giuliano Teatino 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 11 aprile 1962, registrato | 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 12 Interno, j 
fozlio n. 299, l’Amministrazione comunale di Giuliano Teatino 
{Chieti} viene autorizzata ad assumere un muiuo di li- 
re 1.783.000, per la copertura del disavanzo economico del 
bilancio dell'esercizio 1961 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell’importo del mutuo 
stesso, ai sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. bl. 


(3212) 


Autorizzazione al comune di Casalincontrada 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 14 aprile 192, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 12 Interno, | 
foglio n. 300, l'Amministrazione comunale di Casalincontrada i 
(Chieti) viene autorizzata ad assumere un mutuo di li- 
re 4.661.000, per la coperiura del disavanzo economico deli! 
bilancio dell'esercizio 19%1 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell’importo del mutuo 
stesso, ai sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 195, n. 51. 


(3213) 


Autorizzazione al comune di Militello Rosmarino 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 12 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 12 Interno, 
foglio n. 311, l'Amministrazione comunale di Militello Rosma- 
rino (Messina) viene autorizzata ad assumere un mutuo di 
L. 1.020.000, per la copertura del disavanzo economico del. bi- 
lancio dell'esercizio 1961 e l'Istituto mutuante ad effettuara 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, ai sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale li gennaio 1045, n. GI. 


(3280) 


Autorizzazione al comune di Parolise 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 19 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 18 maggio 1962, registro n. 13 Interno, 
foglio n. 71, l’Amministrazione comunale di Parolise (Avellino) 
viene autorizzata ad assumere un mutuo di L. 1.500.000, per 
la copertura del disavanzo economico del bilancio dell'eser- 
cizio 1961 e l'Istituto mutuante ad effettuare la sommini. 
strazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, ai 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naio 1945, n. 51. 


(3214) 


Autorizzazione al comune di Torre Annunziata 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 27 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 25 maggio 1982, registro n. 13 Interno, 
foglio n. 391, l'Amministrazione comunale di Torre Annun-' 
ziata (Napoli) viene autorizzata ad assumere un mutuo di 
L. 488.000.000, per la copertura del disavanzo economico del 
bilancio dell'esercizio 1961 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
ia somministrazione dei due ierzi dell'imposta del mutuo 
stesso, ai sensi dell'art 1 del decreto legislativo luogotenenzia- 
le 11 gennaio 19%, n. Gi. 


(3278) 


Autorizzazione al comune di Castelmola 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 12 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 12 Interno, 
foglio n. 309, l'Amministrazione comunale di Castelmola 
{Messina) viene autorizzata ad assumere un mutuo di lire 
2.800.000, per la copertura del disavanzo economico del bi- 
lancio dell'esercizio 1%1 e l'Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, ai sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. 5. 


(3279) 


Autorizzazione al comune di Condrò 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 12 aprile 1962, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 12 Interno, 
foglio n. 310, l'Amministrazione comunale di Condrò (Mes- 
sina) viene autorizzata ad assumere un mutuo di lire 
1.500.000, per la copertura del disavanzo economico del bi- 
lancio dell’esercizio 1961 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, ai sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 11 gennaio 1945, n. bi. 


(3281) 


Autorizzazione al comune di Maletto 
ad assumere un mutuo per l’iutegrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 12 aprile 1462, registrato 
alla Corte dei conti il 15 maggio 1962, registro n. 12 Interno, 
foglio n. 307, l’Amministrazione comunale di Maletto (Cata- 
nia) viene autorizzata ad assumere un mutuo di L. 4.000.000, 
per la copertura del disavanzo economico del bilancio del- 
l'esercizio 1961 e l'istituto mutuante ad effettuare la sommi- 
nistrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, al 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 145, 
n. 51 : 


(3282) 


7-6-1962 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


Notifica per smarrimento di ricevute di titoli 
di Debito pubblico 


{3a pubblicazione), Elenco n, 14. 


E' stato denunziato lo smarrimento delle sottoindicate rice- Î 
vute relative a titoli di Debito pubblico presentati per opera- 
zioni 


Numero ordinale portato dalla ricevuta: 116 — Data: 1° giu- 
gno 1956 — Ufficio che rilasciò la ricevuta Ufficio provinciale 
del Tesoro di Avellino — Intestazione: Pugliese Giacomo fu 
Gaetano — Titoli del Debito pubblico: nominativi 1 — Capi- 
tale L. 16.100, E 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 4675 — Data: 
13 giugno 1961 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Ufficio rice- 
v:mento Debito pubblico — Intestazione. Fiore Lorenzo, nato 
a Resina il 21 ottobre 1929 — Titoli del Debito pubblico: nomi- 
nativi 5 — Capitale L. 10.500. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 2016 — Data: 
11 gennaio 1962 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Ufficio ricevi- 
mento Debito pubblico — Intestazione Ruggero Campos Ve- 
nuti — Titoli del Debito pubblico: nominativi 1 — Capitale 
L. 25.000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 2015 — Data: 
11 gennaio 1962 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Ufficio ricevi 
mento Debito pubblico — Intestazione. Ruggero Campos Ve. 
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De — Titoli del Debito pubblico: nominativi 3 — Capitale 
. 25.000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 97 — Data: 24 giu- 
gno 1953 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Sezione tesoreria 
provinciale di Siena — Intestazione: Grillo Caterina fu Al 
fonso — Titoli del Debito pubblico: nominativi 2 — Capitale 
L. 10.500. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 191 Data: 
27 maggio 1959 — Ufficio che rilasciò Ja ricevuta: Ufficio pro- 
vinciale del Tesoro di Potenza — Intestazione: Montemurro 
Dora, nata a Potenza il 17 ottobre 1887 — Titoli del Debito 
pubblico: nominativi 1 — Capitale L. 7000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 63 Data: 
12 aprile 1%1 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Ufficio pro- 
vinciale del Tesoro di Catanzaro — Intestazione: Mancuso 
Silvano, nato a Taverna il 3 settembre 1924 — Titoli del De- 
bito pubblico: nominativi 1 — Capitale L, 20.000. 

A termini dell’art. 230 del regolamento 19 febbraio 1911; 
n. 298, si diffida chiunque possa avervi interesse, che 
trascorso un mese dalla data della prima pubblicazione del 
presente avviso senza che siano intervenute opposizioni, sa- 
ranno consegnati a chi di ragione i nuovi titoli provenienti 
dalla eseguita operazione, senza obbligo di restituzione della 
relativa ricevuta, la quale rimarrà di nessun valore. 


Roma, addì 2 maggio 192 


Il direttore generale: Greco 
(2738) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL TESORO 


PORTAFOGLIO DELLO STATO 


N. 106 
Corso dei cambi del 6 giugno 19$2 presso le sottoindicate Borse valori 
a w TO ga VR aa = 7 caga peer 
VALUTE Bologna Firenze Genova Milano Napoli Palermo Roma Torino Trieste Venezia 
$ USA è 4 620,61 | 620,60! 620,585! 620,60 620,60 | 620,62 | 620,60 620,65 | 620,60| 620,60 
$ Can. 569,23 569,25 569,25 | 569,15 568,80 568,82 | 569,175 569,40 569,30 569 — 
Fr. Sv. 143,82 143,82 143,84 | 143,83 143,82 143,82 | 143,825 143,80 143,83 143,82 
Kr. D. 90,01 90 — 90,02 90,01 90 — 89,95 89,99 90 — 90,01 90 — 
Kr. N. 86,95 86,95 86,96 | 86,96 87 — 86,98 | 86,95 86,95 86,96 87 — 
Kr. Sv, 5 120,57 120,52 120,57 | 120,58 120,55 120,62 | 120,58 120,60 120,56 120,60 
Fol. 172,75 172,71 172,70 | 172,67 172,75 172,76 | 172,65 172,75 172,74 172,75 
Fr B. 12,47 12,478 12,48 12,47875 12,47 12,48 12,479 12,48 12,47 12,47 
Fr Fr. (N.F.) 126,66 126,66 126,68 | 126,6575 126,65 126,66 | 126,66 126,70 126,65 126,66 
Let. 1742,30 | 1742 — | 1741,95 |1741,875 1741,50 | 1743,05 |1741,75 1741,80 } 1741,70 | 1741,50 
Dm. ces. | 155,39 155,34 155,34 | 155,315 155,35 155,35 | 155,33 155,40 155,40 155,38 
Scell. Austr. 24,05 24,055 24,06 24,0575 24,045 24,06 24,0525 24,06 24,05 24,05 
Escudo Port. (Dar 21,75 21,75 21,77 21,725 21,80 21,75 21,75 21,75 21,75 21,75 
Media dei titoli del 6 giugno 19862 
Rendita 5% 1935 se lecsira 106,20 Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° gennaio 1963) a 100,80 
Redimibile 3,50 % 1934 100,70 Id. 5% ( =» 1° aprile 194) 100,775 
Ia. 3,50 (Ricostruzione) 88,625 i) È 3 » a at as . A 
icostruzior 100,55 . » aprile 1366) È 
Nr RO Id. 5%» ‘1*gennaio 1968), 101,59 
Id. 5% (Riforma fondiaria) 99,60 Id. 5% ( 3 1° aprile 1969) 101.35 
Id. 5% (Città di Trieste) 99,90 1a. 5%» logennaio 1970) 102,75 
li. % (Deni Esteri) . . a» . 99,60 B. T. Poliennali 5% ( » 1° ottobre 1966) 101 — 


Il Contabile del Portafoglio dello Stato: Zoppa 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi medi del 6 giugno 1962 


1 Dollaro USA è » 620,60 
1 Dollaro canadese 569,162 
1 Franco svizzero 143,827 
1 Corona danese 90 — 
1 Corona norvegese 86,955 
1 Corona svedese 120,58 
1 Fiorino ‘olandese ER DI «++. 172,66 


1 Franco belga n RO ae e e a 12,479 
1 Franco nuovo (N.F.) 126,659 
1 Lira sterlina . 1741,812 
1 Marco germanico 155,323 
1 Scellino austriaco 24,055 
1 Escudo port . + è e e se 9 10208 0% 21,737 


2) per i partigiani combattenti; 
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militarizzati o assimilati, alle operazioni della guerra 1940-43 
CO NCORSI ED ESAMI e della guerra di liberazione; : 


MINISTERO 
DELLA MARINA MERCANTILE 


Concorso per esami a venticinque posti di vice segretario 
in prova nella carriera di concetto (ruolo centrale e peri 
ferico) del Ministero della marina mercantile. 


IL MINISTRO PER LA MARINA MERCANTILE 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica .11 gen- 
naio 195, n. 19, sul conglobamento totale del trattamento 
economico del personale statale; 

Visto il testo unico delle disposizioni concernenti lo sta- 
tuto degli impiegati civili dello Stato, approvato con il de- 
creto del Presidente della Repubblica 10 gerinaio 1957, n. 3; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mag- 
gio 197, n. 686, contenente norme di esecuzione del testo 
unico sopracitato; 

Vista la legge 7 dicembre 1960, n. 1541, concernente norme 
Integrative dell'ordinamento del Ministero della Marina mer- 
cantile e revisione dei relativi ruoli organici; 

Considerato che alle prove orali del concorso per esami a 
ottantanove posti di vice segretario in prova nella carriera 
di concetto, indetto con decreto ministeriale 1° marzo 1961, 
registrato alla Corte dei conti il 28 dello stesso mese, regisiro 
n. 2 Marina mercantile, foglio n. 146, sono stati ammessi 
sessantaquattro candidati, e che, pertanto, sono fin d'ora 
disponibili venticinque posti nella carriera stessa; 

Ritenuto che, valutato l’effettivo fabbisogno di personale 
in relazione alle esigenze dei servizi del Ministero, si rende 
opportuno ed urgente coprire mediante. pubblico concorso, 
i venticinque posti disponibili nella carriera di concetto del 
Ministero della Marina mercantile, e destinare i vincitori 
del concorso all’esercizio delle mansioni di carattere ammi- 
nistrativo e di carattere contabile, di cui all'art. 3, primo 
comma, lettere a) e db), della legge 7 dicembre 1960, n. 1541: 


Decreta: 


Art. 1 


E° indetto un concorso per esami a venticinque posti di 
vice segretario in prova nella carriera di concetto (ruolo 
centrale e periferico) del Ministero della Marina mercantile. 


2 


o 


Art, 


Possono partecipare al concorso coloro che, alla data 
di scadenza del termine stabilito nel successivo art. 3 per 
la presentazione della domanda di ammissione, posseggano 
i seguenti requisiti: 

A) diploma di ragioniere e perito commerciale, o di- 
ploma di maturità classica o diploma di maturità scientifica, 


o diploma di istituto nautico, con esclusione di qualsiasi altro : 


titolo di studio. 


Possono partecipare al concorso anche gli impiegati delle i 
{ rerite o lesioni o contratto infermità, quando abbiano conser- 


carriere esecutive dell’Amministrazione dello Stato che non 
siano in possesso di uno dei titoli di studio di cui al pre- 
cedente comma, purchè rivestano qualifica non inferiore a 
quella di archivista ed abbiano il diploma di istituto di 
istruzione secondaria di primo grado. 

B) cittadinanza italiana. 
. Sono equiparati ai cittadini gli italiani non appartenenti 
alla Repubblica; 

C) età non inferiore a diciotto anni e non superiore a 
trentadue anni, 

Si prescinde dal limite massimo di età per gli impiegati 
civili di ruolo o dei ruoli aggiunti dello Stato, e per i sot- 
tufticiali dell'Esercito, della Marina e dell'Aeronautica, cessati 
dal servizio, a domanda o di autorità, in applicazione dei 
decreti legislativi del Capo provviscrio dello Stato 13 mag- 
gio 1947, n. 500 e 5 
stati coniemporaneamente reimpiegati come civili, 

Il limite massimo di età è elevato: 

a) a trentasette anni: 
1) per coloro che abbiano partecipato, nei reparti mo- 
bilitati delle forze armate dello Stato, ovvero in qualità di 


settembre 1947, n. 1220, e che non siano! 


5) per i cittadini deportati ed internati dal nemico; 

4) per i profughi dalla Libia, dall’Eritrea, dall'Etiopia, 
dalla Somalia (per quest’ultima limitatamente ai rimpatriati 
fino al 81 marzo 1950), dai territori sui quali, in seguito all 
trattato di pace, è cessata la sovranità dello Stato italiano, 
da territori esteri, da zone del territorio nazionale colpite 
dalla guerra; 

5) per i connazionali rimpatriati dall'Egitto, dalla Tu- 
nisia e da Tangeri, di cui alla legge 25 ottobre 1960, n. 1306; 

6) per gli addetti ai lavori di bonifica dei campi minati; 

7) per il personale della Marina militare addetto alta 
operazioni di dragaggio, disattivazione o distruzione delle 
mine marine o di altri ordigni espiosivi in mare; 

$) per gli alto-atesini e le persone residenti prima 
de! 1° gennaio 194), nelle zone mistilingui di Cortina d’Am- 
pezzo e di Tarvisio o nei comuni di Sant’Orscla e Luserna 
i quali durante la seconda guerra mondiale hanno prestato 
servizio nelle forze armate tedesche o nelle formazioni armate 
da esse organizzate, quando abbiano conservato o riacquistato 
la cittadinanza italiana e semprechè non abbiano partecipato 
ad azioni anche isolate di terrorismo e di sevizie. 

I suddetti benstici non competono a coloro che abbiano 
riportato condanue penali durante il servizio militare, anche 
se sia successivamente intervenuta amnistia, indulto o com- 
mutazione di pena ed a coloro che si trovino nelle condizioni 
previste dall’art. 11 del decreto legislativo 4 marzo 1958, 
n. 137, tenuto conto del disposto dell'art. 2 della legge 23 feb- 
braio 1952, n. 93: 

db) a trentanove anni: 

1) per i decorati al valore militare e per colore che 
abbiano conseguito promozioni stracrdinarie per merito di 
guerra; i 

2) per i capi di famiglia numerosa, costituita da aimeno 
sette figli viventi, compresi fra essi anche i figli caduti in 
guerra; 

c) a quaranta anni: 

per coloro che abbiano riportato, per comportamento 
contrario al regime fascista, sanzioni penali o di polizia, 
ovvero siano stati deportati o internati per motivi di perse- 


i cuzione razziale; 


d) a quarantacinque anni: 

per i mutilati ed invalidi nei fatti d'arme vertificatisi 
nel 1935 in Africa orientale o nelle operazioni della gcuerra 
1940-53, o della guerra di liberazione, anche se in qualità di 
assimilati o militarizzati, nonchè per i mutilati ed invalidi di 
guerra, o per i fatti di Mogadiscio dell’11 gennaio 1948, o per 
i mutilati ed invalidi per servizio, per i mutilati ed invalidi 
in occasione di azioni di terrorismo politico nei territori delle 
ex colonie italiane, per i mutilati ed invalidi in occasione di 
azioni singole o collettive aventi fini politici nelle provincie 
di confine coù la Jugoslavia e nei territori soggetti a detto 
Stato, per i mutilati ed invalidi per i fatti di Trieste del 
4, 5-e 6 novembre 1953 e per gli alto-atesini e persone residenti, 
prima del 1° gennaio 1940 nelle zone mistilingui di Cortina 
d'Ampezzo e di Tarvisio o dei comuni di Sant'Orsola e 
Luserna i quali facendo parte delle forze armate tedesche, 
o delle formazioni armate da esse organizzate, abbiano ripor- 
tato, per cause del servizio di guerra o attinenti alla guerra, 


vato o riacquistato la cittadinanza italiana e semprechè non 
abbiano partecipato ad azioni, anche isolate, di terrorismo o 
di sevizie (legge 3 aprile 1958, n. 467), purchè rientrino nelle 
prime otto categorie, ovvero nelle voci da 4) a 10) della 
categoria 98 o neile voci da 3) a 6) della categoria 108 della 
tabella a) allegata al decreto luogotenenziale 20 maggio 1917, 
n. 876, ovvero nelle voci 4), 6), 7), €), 9), 10) e il) della 
tabella bd) allegata al regio decreto 12 luglio 1923, n. 1491, 
richiamato dalla legge 3 giugno 1950, n. 375. Gli invalidì per 
servizio sono inoltre esclusi dal beneficio suddetto anche se 
affetti dalle lesioni contemplate nelle voci da 4) a 10) della 
tabella bd) annessa alla legge 10 agosto 1950, n. 648. 

il limite massimo di età è, infine, elevato: 

di due anni per coloro che siano coniugati alla data 
dì scadenza del termine di presentazione delle domande di 
partecipazione al concorso; 

di un anno per ogni figlio vivente alla data medesima; 

del periodo intercorso fra il 5 settembre 1938 ed il 9 ago- 
sto 1544 per i concorrenti già colpiti dalle leggi razziali, fermo 
restando li limite massimo di anni 40. 


N 


7-6-1962 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 


Le elevazioni del limite massimo di età sono cumulabili, 
purchè non si superino i quaranta anni di età, ovvero, per 
i mutilati e gli invalidi di guerra e per coloro ai quali è 
esteso lo stesso beneficio, i quarantacinque anni di età. 

D) buona condotta. 

Non possono partecipare al concorso coloro che siano 
esclusi dall’elettorato attivo politico o che siano stati desti. 
tuiti o dispensati dall'impiego presso una pubblica Ammi- 
* nistrazione. 

© £) idoneità fisica all'impiego. 

L'Amministrazione ha facoltà di sottoporre a visita medica 
di controllo ì vincitori del concorso. 


Art. 3. 


Le domande di ammissione al concorso, redatfe su carta 
"da bollo da L. 200, e sottoscritte dall’aspirante, debbono essere 
indirizzate al Ministero della Marina mercantile - Direzione 
generale degli affari generali e del personale, e debbono per- 
venire al Ministero stesso entro 60 giorni dalla data di pub-! 
blicazione dei presente decreto nella Gazzetta lifficiale della 
Repubblica Italiana. Le demande che perverranno, per qual- 
siasi causa, oltre detto termine non saranno accolte, ; 

La ‘data di arrivo delle domande è stabilita dal bo!lo ai 
data apposto dal Ministero. 

© Nella domanda gli aspiranti debbono dichiarare: 
1) il titolo di studio posseduto; 
2) la data ed il luogc di nascita; . 

Coloro che hanno superato il 32° anno di età debbono 
dichiarare i titoli che danno diritto ad elevazione del limite 
massimo di età; 

3) il possesso della ciinaanza italiana, o il titolo di 
equiparazione; 

4) il Comune nelle cui liste elettorali sono iscritti, ovvero 
i motivi della non iscrizione o della cancellazione dalle 
liste medesime; 

5) se e quali condanne penali abbiano riportato; 

6) la loro posizione nei riguardi dezii obblighi militari: 

7) se e quali servizi abbiano prestato come impiegati 
presso pubbliche Amministrazioni, e, in caso affermativo, le 
cause di risoluzione di precedenti rapporti di pubblico im- 
piego; 

$) le prove facoltative di Jingue esiere che intendono 
sostenere (limitafamente a quelle di cui al successivo art. 4, 
lettera d); 

9) di essere disposti, 
qualsiasi destinazione; | 

10) il preciso recapito, al quale saranno inviate le comu-; 
nicazioni dei Ministero. 

La tirma in calce alia domanda di ammissione dev'essere : 
autenticata da notaio o dai segretario comunale del luogo di; 
residenza dell’aspirante. Per i dipendenti statali è sufficiente: 
11 visto del capo dell'ufficio presso il quale gli interessati 
prestano servizio, 


in caso di nomina, ad accettare 


JA 


Art. 4 
Gli esami comprendono le seguenti prove: 
a) prova obbligatorie: 
1) due prove scritte; ì 
2) una prova orale; 
b) prove facoltative: 
prova, scritta e orale, di lingue estere, limitata alle: 
lingue francese e inglese. 
Le materie su cui vertono le prove e le modalità di svol- 
gimento delle prove stesse sono specificate nel programma 
annesso al presente decreto. 


Art. 5. 


La Commissione esaminatrice, da nominarsi, con succes- Î 
sìvo «decreto, sarà composta come segue: 
un impiegato della carriera direttiva (ruolo amministra-; 
tivo), del Ministero della Marina mercantile, con ministra: | 
non inferiore ad Ispettore generale, presidente; 
due professori d’istituto d'istruzione secondaria di secon- 
do grado delle materie sulle quali vertono le prove di esame, 
membri; 
due impiegati della carriera direttiva (ruolo amministra-- 
tivo) del Ministero della Marina mercantile, con qualifica | 
non inferiore a direttore di sezione, membri. : 
-Le funzioni di segretario saranno disimpegnate da un 
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Ministero della Marina mercantile, con qualifica non inferiore 
a consigliere di 22 classe. 

Occorrendo, alla Commissione saranno aggregati. uno 0 
più membri aggiunti, per le prove di lingue estere.*. 


Art. 6. 


Gli esami avranno luogo in Roma, nella sede Ce sarà 
tempestivamente indicata. 

lì diario delle prove scritte sarà fissato cor Successivo 
decreto, di cui sarà dato avviso nella Gazzetta Ufficiale, e 
sarà comunicato ai candidati ammessi al concorso non mera 
di quindici giorni prima dell’inizio delle prove. stesse. 

Ai candidaii che conseguiranno l'ammissione alla prova 
orale ne sarà data comunicazione almeno venti giorni prima 


| della presentazione alla prova. 


Art. 7. 
I candidati debbono presentarsi alle prove d'esame muniti 


j di uno dei seguenti documenti di riconoscimento, ad esclusione 


di qualsiasi altro: 

1) fotografia di data recente, applicata su carta da bollo, 
autenticata dal sindaco o da notaio; 

2) caria d'identità personale; 

3) tessera postale; 

4} porto d'armi; 

è) patente automobilistica; 

6) passaporto; 

7) libretto ferroviario personale, per colore che siano 
dipendenti statali, 


Art. 8. 


Sono ammessi alla prova orale i candidati che abbiano 
riportato una media di almeno sette decimi nelle prove 
ecritte e non meno di sei decimi in ciascuna di esse. 

La prova orale non s'intende superata se il candidato 
non otienga almeno ia votazione di sei decimi. 

Per ogni prova facoltativa di lingue estere viene asse- 
gnato un coefficiente da un minimo di 0,30 *«d un massimo 
di uno, Per l'assegnazione del coefficiente, il candidato deve 
ottenere una votazione di almeno sette. decimi nell'esame 
scritto e sei decimi nell’esame orale. 

La votazione complessiva è determinata sommando la 
media dei veti riportati nelle prove scritte, il voto ottenuto 
nella prova crale ed il coefficiente ‘per le prove facoltative. 


è 


Art. 9. 


1 concorrenti che abbiano superato tutte le prove, debbono 
i far pervenire al Ministero della marina mercantile, entro 
trenta giorni dalla data di ricevimento della relativa comu- 
nicazione, i documenti necessari per dimostrare gli eventuali 
titoli di precedenza o di preferenza nella nomina. 

A tal fine: 

a) gli ex combattenti militari, militarizzati e categorie 
assimilate dovranno comprovare la loro qualità mediante 
le certificazioni in bollo ritasciate dalle autorità competenti 
a norma delle disposizioni vigenti; 

b) i decorati di medaglia al valor militare o di croce 
di guerra, i feriti di guerra, i promossi al grado militare per 
merito di guerra e gli insigniti di ogni altra attestazione spe- 
ciale di merito di guerra dovranno produrre l'originale 0 
cepia autentica del reiativo brevetto o del documento di 
concessione; 

c) i reduci dalla deportazione o dall’internamento pre 
senteranno apposita attestazione in carta da bollo da L. 100 
rilasciata dal prefetto della Provincia nel cui territorio hanno 


la residenza, ai sensi dell'art. 8 del decreto legislativo luo- 


gotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27; 

d) coloro che abbiano riportato sanzioni penali per com- 
i portamento contrario al regime fascista, dovranno produrre 
copia della sentenza emessa a loro carico e cceloro che hanno 
riportato sanzioniNdi polizia per lo stesso motivo o siano 
stati deportati o internati per motivi di persecuzione razziale, 
dovranno predurre, in carta da bollo da L. 100, attesfazione 
del prefetto della Provincia, in cui hanno la residenza; 

é) i mutliati e gli invalidi di guerra e coloro che le 
disposizioni in vigore assimilano ai mutilati od invalidi di 
guerra, dovranno produrre il decreto di concessione della rela. 
tiva pensione o il certificati mod. 69 rilasciato dalla Direzione 
generale delle pensioni di guerra, ovvero la dichiarazione 


Impiegato della carriera direttiva (ruolo amministrativo) dell di invalidità, in carta semplice, Tilasciata dalla competente 


rappresentanza provinciale dell'Opera nazionale invalidi di 
guerTa, dichiarazione nella quale siano indicati anche i docu- 
menti in base ai quali è stata riconosciuta la qualità di inva- 
liuo ai fini della iscrizione nei ruoli provinciali indicati nel- 
l'articolo 5 della legge 3 giugno 1950, n. 375; 

f) i mutilati e gli invalidi per causa di servizio dovran- 
no produrre il decreto di concessione della pensione, da cui 
risulti la categoria di pensione della quale l’invalido è prov- 
visto e la categoria e la voce della invalidità da cui è colpito, 
oppure il certificato mod. 69-fer della competente Amministra- 
zione, relativo al riconoscimento della qualifica di invalido 
per servizio; 

ì gli appartenenti alle categorie benemerite della lot- 
ta di liberazione {mutilati e invalidi per la lotta di libera- 
zione e partigiani combattenti) dovranno esibire apposita di- 
chiarazione rilasciata dalla Commissione prevista dal decre- 
to legislativo luogotenenziale 21 agosto 1945, n. 518, attestante 
il possesso di tali qualifiche; 

h) gli orfani de; caduti in guerra ed equiparati, dovran- 
no presentare un certificato in carta dacbollo da L. 100, rila- 
sciato dal competente comitato provinciale dell'Opera nazio- 
nale per la protezione ed assistenza degli orfani di guerra, 
comprovante tale loro qualità; ‘ 

î) gli orfani dei caduti per servizio dovranno presen- 
tare un certificato, in carta da bollo da L. 100, rilasciato dal- 
Ufficio provinciale del lavoro e della massima occupazione 
comprovante tale loro qualità, oppure il certificato mod. 69-ter 
rilasciato dall’Amministrazione da cui dipendeva il genitore; 

1) i figli dei multilati e invalidi di guerra dovranno pro- 
durre il certificato mod. 69 rilasciato dalla Direzione -ge- 
nerale delle pensioni dij guerra a nome del rispettivo padre, 
oppure un certificato, in carta da bollo da L. 100, del sindaco 
del Comune di residenza sulia conforme dichiarazione di tre 


testimoni «ed. in base alle risultanze anagrafiche dello stato 


civile, comprovante tale loro qualità; i figli dei mutilati ed 
invalidi per causa di servizio dovranno invece produrre la 
«lichiarazione -mod. 69-ter rilasciata dall'Amministrazione alla 
quale il genitore apparteneva; 

m) coloro che appartengono ad una delle categorie. di 
profughi indicate dall'art. 1 della legge 4 marzo 1952, n. 137 
dovranno presentare l'attestazione previsia dall’art. 4 secon- 
do comma, del decreto del Presidenie della Repubblica 4 lu 


glio 1956, n. 1117, oppure l'attestazione precedentemente rila- 


sciata ai fini dell'applicazione del decreto legisiativo 3 set- 
tembre 1947, n. 885 e del deereto legislativo “6 febbraio 1948, 
n. 104; l 

n) i connazionali rimpatriati dall’Egitto, dalla Tunisia 
e da Tangeri di cui all’art. 1 della legge 25 ottobre 1960, 
n. 1306 dovranno presentare i documenti previsti dallo stesso 
articolo della predetia legge; ‘ 

0) i candidati già colpiti dalle abrogate leggi razziali 
presenteranno un certificato in carta legaie della competente 
autorità Israelitica; 


p) i coniugati con o senza prole ed i vedovi con prole! 


dovranno produrre lo stato di famiglia in carta da bollo da 
L. 100, rilasciato dal sindaco del Comune di residenza; 

ag) coloro che abbiano prestato lodevole servizio, a qua- 
lunque titolo, per non meno di un anno, nell’Amministra- 
zione della Marina mercantile, dovranno prodarre il relativo 
certificato di servizio, su carta bollata da L. 160; 

r) i candidati che abbiano prestato servizio in altre 
Amministrazioni dello Stato dovranno produrre un certifi- 
cato di servizio, in carta da bollo da L. 100, rilasciato dal- 
l'Amministrazione competente, da cui risultino la data d'ini- 
zio, la durata e la natura del servizio prestato, e. gli estremi 
«dlel provvedimento di assunzione e di eventuale conferma 
in servizio, nonchè i giudizi complessivi riportati nell’ultimo 
quinquennio, 

Ogni altra qualità che, a norma delle disposizioni vi- 
genti, costituisce titolo a particolari benefici, sarà compro- 
vata mediante esibizione di documenti idonei. 


Art. 10. 


La graduatoria di merito tra i concorrenti sarà appro- 
vata con decreto ministeriale, sotto condizione dell’accerta- 
‘mento dei requisiti per l'ammissione all'impiego. x 

I concorrenti utilmente collocati nella graduatoria, in 
base anche ai diritti di preferenza, dovranno far pervenire 
al Ministero della Marina mercantile, a pena di decadenza, 
‘entro trenta giorni dalla data di ricevimento della relativa 
comunicazione, i seguenti documenti in carta legale: 

1) diploma originale #e1 titolo di studio posseduto; o 
copia dj esso autenticata da notaio, cancelliere o segretario 


— 


LI 


| 


comunale o negli altri modi previsti dall'art. 6, secondo com- 
ma, «el decreto del Presidente della Repubblica 2 agosto 1957, 
n. 678. Nel caso che il diploma non sia stato ancora rila- 
sciato, è sufficiente il documento rilasciato dalla competente 
autorità scolastica in sostituzione del diploma stesso; ” 

2) estratto dell'atto di nascita; 

3) certificato di cittadinanza italiana; 

4) certificato da cui risulti che il candidato gode dei di- 
ritti politici, ovvero che non è incorso in alcuna delle cause 
che ne impediscano il possesso; 

5) certificato generale del casellario giudiziale; 

6) certificato medico rilasciato da un medico provinciale 
o militare o dall'ufficiale sanitario del Comune di residenza, 
attestante l'idoneità fisica del concorrente al servizio conti 
nuativo ed incondizionato nell'impiego. 

Nel caso che il concorrente abbia qualsiasi imperfezione. | 
fisica, questa deve essere specificatamente menzionata, co 
dichiarazione che essa non menoma l'attitudine all'impiego; 

7) copia dello stato di servizio militare, per gli ufficiali, 
o copia del foglio matricolare, per i sottufficiali e i militari 
di truppa, o certificato di esito di leva per j riformati, o cer- 
tificato di iscrizione nelle liste di leva, per gli appartenenti a 
classe non ancora chiamata alle armi: 

8) stato di famiglia da prodursi soltanto dai coniugati, 
e dai vedovi con pro:e, 

I documenti di cui ai numeri 3), 4), 5), 6) e 8) debbono 
essere di data non anteriore di tre mesi a quella di rice- 
vimento della comunicazione di cui al secondo comma del 
presente articolo, 

1 concorrenti che siano dipendenti di ruolo o dei ruoli 


aggiunti dell'Amm'nistrazione dello Stato, possono limitarsi 


a produrre, entro lo stesso termine e con le stesse modalità, i. 
seguenti documenti: 

1) diploma originale del titolo di studio posseduto, o 
copia di esso autenticata da notaio, cancelliere o segretario 
comunale o negli altri modi previsti dall’art. 6, secondo com- 
ma del decreto del Presidente della Repubblica 2 agosto 1957, 
n. 678. Nel caso che il diploma non sia stato ancora rila- 
sciato, è sufficiente il documento rilasciato dalla competente 
autorità scolastica in sostituzione del diploma stesso; 

2) estratto dell’atto di nascita; 

3) certificato medico, di data non anteriore di tre mesi 
a quella di ricevimento della comunicazione di cui al se- 
condo comma del presente articolo; 

4) copia. integrale dello stato di servizio rilesciata dal- 
l’Amministrazione di appartenenza, aggiornata a data poste- 
riore a quella di ricevimento deila relativa richiesta. 

I concorrenti che si trovino alle armi, possono esibire, in 
luogo dei documenti di cu; ai nn. 6 e. 7 del presente articolo, 
un certificato rilasciato in carita da bollo da L. 100 dal co- 
mandante del Corpo al quale appartengono, comprovanie la 
loro buona condotta e la idoneità fisica a ricoprire il posto 
al quale aspirano. 


Art. il. 
Tutti i documenti dovranno essere effettivamente tra- 
smessi al Ministero della Marina mercantile. 
Non si ammetteranno riferimenti a presentazioni fatte 


ad altre Amministrazioni, ad eccezione del titolo di studio ori. 
ginale, 

I documenti che perverranno al Ministero deila Marina 
mercantile dopo la scadenza dei termini stabiliti dagli arti 
coli. 9 e 10, anche se presentati in tempo agli uffici postali 0 
inoltrati per tramite ufficio, non saranno presi in conside- 
razione. 

Peraltro l’Amminisirazione potrà concedere un brevissi- 
mo termine per la rettifica dei documenti non regolari, 


Art. 12. 


La graduatoria dei vincitori del concorso e dei dichia- 
rati idonei sarà pubblicata nel Bollettino ufficiale del Mi- 
nistero della Marina mercantile. Di tale pubblicazione sarà 
data notizia mediante avviso che sarà pubblicato nella Gaz- 
zetta Ufficiale della Repubblica, ai sensi e per gli effetti del. 
l'artieolo 7, ultimo comma, del decreto del Presidente della 
Repubblica, 10 gennaio 1957, n. 3. 


Art. 13. 


I vincitori del concorso saranno assunti in prova per la 
durata di sei mesi, con lo stipendio iniziale spettante ai 
vice segretari delle carriere di concetto dell’Amminisfrazione 
dello Stato (coeff. 202), 


7-6-1962 


Compiuto il periodo di prova, coloro che, a giudizio del 
Consiglio di amministrazione saranno riconosciuti idonei, 
conseguiranno la nomina in ruolo, nella qualifica di vice se- 
gretario. Nel caso di giudizio sfavorevole, il periodo di prova 
sara prorogato di altri sei mesi al termine dei quali, ove il 
giudizio fosse ancora sfavorevole, sarà dichiarata la risolu- 
zione del rapporto d'impiego ‘con diritto, da parte degli in- 
teressati, ad una indennità pari a due mensilità del tratta- 
mento relativo ai periodo di prova. 


Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per' 


la registrazione. 


9 


Roma, addì 2 aprile 1963 


Il Ministro: MACRELLI 


Negistrato alla Corte dei conti, addì 26 aprile 1962 
livgistro n. 9 Marina mercantile, foglio n. 61. — ANSALONE 


PROGRAMMA DI ESAME 


Prore scritte obUligatorie 
(durata massima otto ore) 


1° Ordinamento 
Stato. 

2) Amministrazione del patrimonio e contabilità generale 
dello Stato, 


costituzionale ed amministrativo dello 


Prove scritte facoltalive di lingue estere 
(durata massima ore tre per ogni lingua) 


Traduzione dall'italiano nella lingua estera prescelta, dal- 
la quale risulti che il candidato è in grado di scrivere cor- 
rettamente in tale lingua senza aiuto di vocabolario e gram- 
manca, 


Prova orale 
(durata massima 45 minuti) 


La prova verterà sulle materie che formano oggetto delle 
prove scritte, nouchè sulle seguenti 
Nozioni di economia politica e di scienze delle finanze 
Nozioni di statistica 
Flementi di ragioneria 
Nozioni di divitto della navigazione e di Ordinamento 
dell'Amministrazione della Marina mercantile, 

Per la prova facoltativa di lingue estere, l'esame orale 
consisterà nella lettura e traduzione di un brano di prosa di 
autore mo:lerno e im una conversazione con l’esaminatore, 
«lalle quali rìsulti che il candidato sia in grado di leggere 
correttamente, traducendo con esattezza e immediatamente 
il brano letto, nonchè di esprimersi correntemente nella lin- 
gua estera. 


IL Ministro  MACRELLI 


(2940) 


MINISTERO 
DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO 


Assegnazione di borse di studio in materia di idrocarburi 


IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Vista la legge 11 luglio 1956, n. 777, concernente l’autoriz- 
zazione al Ministero dell'industria e del commercio a conce- 
Qere borse di studio in materia di idrocarburi; 

Visto il decreto ministeriale 10 dicembre 1960, registrato 
alla Corte dei conti V'11 gennaio 1961, registro n. 1 Industria 
e commercio, foglio n. 159, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
n. 25 del 30 gennaio 1961, con il quale è stato bandito un con- 
eorso per 11 conferimento di due borse di studio per l’inter- 
no di L. 750.000 ciascuna e di una borsa di studio per l’estero 
dell'importo di L. 1.500.000, da conferirsi a laureati che inten- 
dessero compiere un corso di studi e di informazioni per 
approfondire problemi o argomenti relativi agli idrocarburi; 

Considerato che al concorso stesso hanno chiesto di parte- 
cipare due concorrenti, rispettivamente per il conferimento 
della borsa di studio per l’estero e di una delle due borse di 
studio per l’interno;. 


GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA N. 142 


2255 


Vista la relazione della Commissione giudicatrice, nomi- 
nata con decreto ministeriale 31 agosto 1961, registrato alla 
Corte dei conti il 24 ottobre 1961, registro n. 10 Industria #e 
commerce, Zoglio n. 333; 


Decreta: 


Art. 1. 


E’ approvata la seguente graduatoria di merito compilata 
dalla Commissione giudicatrice del concorso nelle prelinesse 
indicato: 

Rorsa di studio per l’estero: 
Cacace dott. prof. Fulvio, punti 86 su 100; 
Borsa di studio per l'interno: 
Devitofrancesco dott. Giuseppe, punti 14 su 100. 


Art. 2. 


Il dott. prof. Fulvio Cacace è dichiarato vincitore della 
borsa di studio per l'estero deil’importo di L. 1.500.000. 

Al dott. Giuseppe Devitofrancesco non viene assegnata la 
borsa di studio richiesta, atteso il punteggio conseguito dallo 
stesso. 


PI 


Art. 3. 


Il vincitore è tenuto a norma dell'art. 5 del bando di con- 
corso, a compiere il seguente corso di studi o ricerche: 

a) studiare gli effetti chimici della reazione N(n,p) C14 
in sistemi costituiti da semplici idrocarburi; la produzione, 
la purificazione e l’isolamento degli idrocarburi marcati che 
si ottengono: gli effetti delle radiazioni del reattore (neutroni, 
raugi zamima) e degli atomi di rinculo sugli idrocarburi in 
esame: il meccanismo di formazione degli idrocarburi marcati; 

8) studiare, nel campo degli idrocarburi e loro miscele, 
i metodi di mercatura con C4 (e possibilmente H3) che uti- 
lizzano reazioni indotte dalle radiazioni; la separazione, pu- 
i rificazione e l’isolamento dei prodotti di radiolisi; la deter- 
| minazione, attraverso l’uso di traccianti, del meccanismo delta 
radiolisi in idrocarburi e loro miscele. 

Detto corso, da effettuare presso il Brookhaven National 
Laboratory di Upton, Long Island New York U.S.A. avrà 
la durata di almeno sei mesi e dovrà essere portato a ter- 
mine entro il 31 dicembre 1962. 


Art. 4. 


Il pagamento della borsa di studio al vincitore sarà effet- 
tuato secondo le modalità previste dall'art. 6 del bando di 
(concorso, previa sospensione al vincitore stesso, mediante 
collocamenti in aspettativa, degli emolumenti percepiti dal 
Ministero della pubblica istruzione, dal quale in atto dipende 
in qualità di assistente ordinario. 


Art. 5. 

La spesa relativa di L. 1.500.000 grava sul capitolo 48 
{residui esercizio 1960-1961) dello stato di previsione della 
spesa del Ministero dell'industria e del commercio per l’eser- 
cizio finanziario 1961-1962. 
| ll presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Roma, addì 16 aprile 1962 


Il Ministro: COLOMBO 


Registrato alla Corte dei conti, addì 14 maggio 1962 
Registro n. 8 Industria e commercio, foglio n. 244 


i (3151) 


U 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI MESSINA 


Sostituzione del presidente della Commissione giudicatrice 
del concorso a posti di ostetrica condotta vacanti nella 
provincia di Messina. 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 4261, del 27 marzo 1982, con il 
quale è stata nominata la Commissione esaminatrice del con- 
corso ai posti di ostetrica condotta vacanti in provincia di 
Messina, al 30 novembre 1959; 
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ZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA 


Vista la nota n. 18401, Div. 3a. del 16 maggio 1962, con la 
quale viene designato, quale presidente della Commissione 
anzidetta 11 dott. Franco Monacvo, vice prefetto, presso la 
Prefettura stessa, in sostituzione del dott. Sabino Alviìno; 

Ritenuta, pertanto, la necessità di provvedere alla modifi- 
ca cel decreto sopracitato: 

Visto l’art. 50 del regolamento 11 marzo 1935, n. 281, mo- 
dificato con legge 10 giusno 1955, n. 854: 

Visto l'art. 6 della legge 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta 


A. parziale modifica del decreto, richiamato in premessa, 
11 dott. Franco Monaco, vice prefetto, in servizio presso la 
prefettura di Messina, è nominato presidente della Commis- 
sione esaminatrice del concorso a posti di ostetrica condotta 
vacanti al 30 novembre 1939. 

TI presente decreto sarà pubblicato nei modi e termini di 
legge. 


Messina, addì 17 maggio 1962 


Il medico provinciale: GIUSTOLISI 
(3181) 


Sostituzione di un componente della Commissione giudica= 
trice del concorso a posti di ostetrica condotta vacanti 
nella provincia di Messina. (Rettifica). 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 4251, del 27 marzo 1962, con il 
quale è stata nominata la Commissione esaminatrice del con- 
corso a posti di ostetrica condotta, vacanti in provincia dij 
Messina, al 30 novenibie 1950; 

Considerato che, quale rappresentante delle ostetriche con-' 
dotte, e stato imdicato il nominativo di Spinella Giuseppa, | 
anzichè Spinella Maria; I 

Considerato che occorre rettificare, conseguentemente, 1l 
decreto sopracitato; 


Decreta: 


Quale 
nata componente della Commissione esaminatrice 
corso, citato in premessa, l’ostetrica Spinella Maria. 

Il presente decreto modifica parzialmente il decreto nu- 
mero 251, del 27 marzo 196?, e sarà pubblicato nei modi eg 
termini di legge. 


rappresentante delle ostetriche condotte, è nomi- 
del con- 


Messina, addì 17 maggio 1962 


Il medico provinciale: GIUSTOLISI 


(3182) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI REGGIO EMILIA 


Sostituzione di un componente della Commissione giudi: 
catrice del concorso a posti di estetrica condotta vacanti 
nella provincia di Reggio Emilia. 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto in data 2 dicembre 1961, n. 1453, 
con 1l quale è stata costituita la Comniissione giudicatrice 
de) concorso per 1 posti di ostetrica condotta vacanti nei 
Comuni della provincia di Reggio Emilia alla data del 30 no- 
vembre 1960; 

Considerato che il dott. Vincenzo Roberti, medico provin- 
ciale superiore, componente di detta Commissione, è stato 
trasferito ad altra sede; 

Riconosciuta la necessità di provvedere alla sua sostitu- 
zione; 


Visto il testo unico delle leggi sanitarie approvato con 
regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 


Il dott. Vittorio Cavina, medico provinciale capo, è chia- 
mato a far parte in qualità di componente della Commissione 
giudicatrice del concorso di cui in premessa in sostituzione 
del dott. Vincenzo Roberti. 


Reggio Emilia, addì 15 maggio 1962 


IL medico provinciale: CAvixa 


(3180) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI CATANZARO 


Variante alla graduatoria delle vincitrici del concorso a 
posti di ostetrica condotta vacanti nella provincia di 
Catanzaro. 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 5587 del 31 novembre 1961, 
con il quale è stata approvata la graduatoria del concorso 
a posti di ostetrica condotta vacanti nella provincia di Ca- 
tanzaro al 30 novembre 1959; 

i Visto il proprio decreto n. 5588 del 31 ottobre 1961, con 
il quale venivano assegnate le sedi alle vincitrici del con- 
corso suindicato; 

Considerato che con il succitato decreto n. 5588, tra Pal 
tro, veniva dichiarata vincitiice delia condotta di sSor:anello 
l’ostetrica Cingottini Lucia; 

Considerato che la sunnominata ostetrica Cingottini Lucia 
ha rinunziato al posto di ostetrica condotta del comune di 
Sorianello; 

Ritenuto, pertanto, che occorre dichiarare vincitrice del. 
la sede predetta altra candidata che segue in graduatoria; 

Considerato che le concorrenti appresso indicate, colo- 
cate in graduatoria dopo l’ostetrica Cingottini Lucia, rezo- 
larmente interpellate, hanno dichiarato di rinunziave alla 
nomina o non hanno fatto pervenire nei termini alcuna co- 
municazione di accettazione 

Rizzo Rosaria; Cerato Rosa; Curcio Giulia: Rosati Ref. 
faella; Mazzei Maria; Tassone Giuseppina; Fiumanòo isabella: 
Di Renzo Concetta; Lio Aurora; 

Considerato, inoltre, che l’ostetrica Caputo Emilia «he 
segue in gradmnatoria, regolarmente interpellata, ha «liehia- 
rato di accettare la nomina a titolare della condotta ostetrica 
di Sorianello indicata dalla medesima nella domanda «di var- 
tecipazione al concorso di che trattasi; 

Visti gli artt, 26 e 55 del regio dccreto 11 murzo 
n. 261; 

Vista la legge 13 marzo 1938, n. 


1607, 
100) 


296; 


Decreta 


A modifica del proprio decreto n. 5588 del 31 ottolme 1061 
l’ostetrica Caputo Emilla è dichiarata vincitrice «ela con. 
dotta di Sorianello in sostituzione di Cingottini Lucia rinun- 
ziataria. 

n presente decreto sarà pubblicato nella Gazzella 1/fl- 
ciale, nel Foglio annunzi legali della Provincia e sarà affisso 
per otto giorni consecutivi, all'Albo pretorio di questo LUf- 
ficio e del comune di Sorianello. 


Catanzaro, addì 17 maggio 19%2 


IL medico provinciale: TURSI 


(3097) 


PETTINARI UMBERTO, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 


n i SN A ei ene lE it Talfirsoilo  ia rao  ne a 
Roma Istituto Poligrafico dello Stato G. C. 


